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L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS 

ET LE LUNDI VINGT CINQ SEPTEMBRE 

A LA REQUETE DE: 

La Société de CREDIT LOGEMENT, Société Anonyme au Capital de 1 259 850 270€ 

dont le siège social est à PARIS (3ème), 50, Boulevard de Sébastopol, inscrite au Registre 
du Commerce et des Sociétés de PARIS, Numéro B 302 493 275, agissant poursuites et 
diligences de son représentant légal en exercice domicilié en cette qualité audit siège, 

Ayant pour avocat constitué la SELARL LESPRIT TRESPEUCH agissant par Maître 
Maud TRESPEUCH inscrit au barreau de l'Ariège, demeurant à 09007 FOIX, 1 rue des 
Moulins au cabinet duquel il est fait élection de domicile. 

AGISSANT EN VERTU DE : 

Un jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de Foix en date du 29 septembre 2021 

Je, Pierre CASTEi.A, Commissaire de Justice Associé, membre de la Société Civüe 
Professionnelle Françoise LOUBAT/ERES - Pierre CASTEi.A, titulaire d'un office de 
Commissaire de Justice à la résidence de MIREPOIX (Ariège), 12 Rue Porte d'Amont, 
soussigné 

Certifie m'être rendu ce jour, à 15 heures 00, commune de PAMIERS (Ariège), Route 
d'Escosse, Lieudit le Turell, maison Les Tulipiers, en présence de Monsieur PROUILLAC 

Laurent, expert en diagnostic immobilier, afm de procéder à la description entière et 
détaillée du bien immobilier, qui y est situé appartenant à :

PROPRIETAIRES : 

1 °) Monsieur xxx

2°) Madame xxx

DESIGNATION: 

Le bien immobilier dont s'agit figure à la matrice cadastrale de la Commune 
de PAMIERS (Ariège) ainsi qu'il suit: 

PROPRIETE BATIE 

SECTION NUMERO LIEUDIT CONTENANCE 

F 881 ROUTE DE ST GIRONS 10a09 
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DESCRIPTION: 

Le bien immobilier dont s'agit figure à la matrice cadastrale de la Commune de 
PAMIERS (Ariège) Route d'Escosse, Lieudit le Turell, maison Les Tulipiers, ainsi qu'il 
suit: 

PROPRIETE BATIE 

SECTION NUMERO 1 LIEUDIT CONTENANCE 
881 1 ROUTE DE ST GIRONS 10a09 1 

Il s'agit d'une maison d'habitation érigée dans les années 1980 avec un rez-de-chaussée et 
un étage plus combles perdus (fermette américaine), d'une superficie totale d'environ 
142,25 M2

, avec garage d'une superficie d'environ 34,40 M2
, divisée actuellement en trois 

appartements, dont la construction date de 1980, d'une superficie totale d'environ M2
• 

Au rez-de-chaussée se trouve l'appartement dénommé appartement numéro 1 dont la 
locataire est Madame xxx suivant bail d'habitation signé entre les parties le 21/04/2023 
dont la prise d'effet est le 21/04/2023 moyennant un loyer mensuel de 480,00 euros 
dont 60,00 euros de provision pour charges. 

Au premier étage se trouve deux appartements. 
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L'appartement de gauche, dénommé pour les besoins du présent appartement numéro 2, est 
actuellement loué à Madame xxx suivant bail d'habitation signé entre les parties le 
22/06/2021 dont la prise d'effet est le 17/06/2021 moyennant un loyer mensuel de 
465,00 euros dont 55,00 euros de provision pour charges. 

L'appartement de droite est actuellement vide de tout occupant et est en cours de 
rénovation. 

La maison est reliée au réseau électrique, téléphonique. 
Le tableau électrique se trouve dans le garage. 
Le chauffage est assuré par des radiateurs disposés dans les pièces de chaque appartement. 
La production d'eau chaude est assurée par un cumulus électrique alimentant en eau 

chaude l'appartement n°1 & n°2. L'appartement numéro 3 dispose d'un deuxième 
cumulus. 

Les eaux usées sont traitées par une cuve de 3000 litres avec drain et puit sec. 

I - ENTREE MAISON 
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II-APPARTEMENT N°1 situé au RDC :

Cet appartement situé au rez-de-chaussée à une superficie d'environ 52,50 M2

1-SALONSALLEàMANGER:

On accède à cette pièce depuis le palier du rez-de-chaussée par une porte en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 21,70 M2

• 

Le sol est en parquet flottant. 
Les plinthes sont en bois. 
Les murs sont tapissés. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois, 
double vitrage, fermée sur l'extérieur par des volets en bois. 

Cette pièce est équipée de trois point lumineux au plafond, de deux points lumineux 
muraux, de quatre interrupteurs, de trois prises électriques, d'une prise téléphonique, d'une 
prise télévision et d'un radiateur électrique. 

Cette pièce est aussi équipée d'un placard maçonné, sans porte. 
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• 

2 - SALLE DE BAINS: 

On accède à cette pièce depuis la grande pièce par une porte en bois peint avec serrurerie et 
poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 5,60 M2

• 

Le sol est en carrelage. 
Les plinthes sont en carrelage. 
Les murs sont tapissés et peint sur deux faces et deux autres murs sont carrelés sur les¾ de 
la hauteur. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant sur châssis en bois 
peint, double vitrage granité fermée sur l'extérieur par des barreaux de défense. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un point lumineux mural, d'un 
interrupteur, d'une prise électrique, d'une bouche VMC d'une arrivée et d'une évacuation 
d'eau et d'un radiateur électrique. 

Cette pièce est aussi équipée d'un lavabo sur colonne et d'une baignoire. 
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3-WC:

On accède à cette pièce depuis La salle de bains par une porte avec serrurerie et poignée de 
portes. Cette pièce a une superficie d'environ 1,30 M2

• 

Le sol est en carrelage. 
Les murs sont carrelés sur 1/3 de la hauteur et tapissés pour le surplus. 
Le plafond est tapissé peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant oscillante sur 
châssis en bois simple vitrage granité. 
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Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un interrupteur, et d'une bouche 
VMC 

Cette pièce est aussi équipée d'une cuvette de toilette avec réservoir bac dorsal. 

4 - CH
A

MBRE N°1: 

On accède à cette pièce depuis la grande pièce par une porte en bois peint avec serrurerie et 
poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 11,95 M2

• 
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Le sol est en parquet flottant. 
Les plinthes sont en bois peint. 
Les murs sont tapissés et peints. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un interrupteur, de deux prises 
électriques, et d'un radiateur électrique. 

Cette pièce est aussi équipée d'un placard maçonné fermé par des portes KZ aménagé en 
penderie avec une bouche vmc. 
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5-CUISINE: 

On accède à cette pièce depuis la grande pièce par une porte en bois peint avec serrurerie et 
poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 12,00 M2

• 

Le sol est en carrelage. 
Les plinthes sont en carrelage. 
Les murs sont tapissés et carrelés côté plan de travail. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois. 

Cette pièce est équipée d'un interrupteur, de quatre prises électriques, d'une commande 
VMC, d'une arrivée et d'une évacuation d'eau 

Cette pièce est aussi équipée d'un plan de travail en bois stratifié avec portes en partie 
basse, avec un évier en émail double bacs, une plaque 4 feux à gaz bouteille. 
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ID-PALIER PREMIER ETAGE: 

On accède au premier étage par l'escalier intérieur. Le palier a une superficie d'environ 
3,75 M2

• 

Le sol est en carrelage. 
Les murs sont tapissés et peints. 
Le plafond est peint. 
Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond et d'un interrupteur. 

Ce palier dessert les deux appartements du premier étage. 

IV - APPARTEMENT N°2 situé au premier étage gauche : 

On accède par le palier du premier étage. Cet appartement a une superficie d'environ 46,75 
M2. 

1 - ENTREE-SEJOUR- CUISINE 

On accède à cette pièce depuis le palier du premier étage par une porte en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 26,85 M2

• 

Le sol est en parquet flottant. 
Les plinthes sont en bois peint. 
Les murs sont tapissés. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par deux fenêtres double battant sur châssis en 
bois, double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois. 

Cette pièce est équipée de deux points lumineux au plafond, d'un interrupteur, de quatre 
prises électriques, d'une prise télévision, d'une prise RJ45. 
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2 - ESPACE CUISINE 

On accède à cette pièce depuis le séjour par un bar à l'américaine. 
Le sol est en lino. 
Les murs sont tapissés et carrelés en bandeau sur 2/3 de la hauteur et tapissés pour le 
surplus. 
Le plafond est peint. 
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Cette pièce n'est pas éclairée depuis l'extérieur. 

Cette pièce est équipée de trois prises électriques et d'un radiateur. 

Cette pièce est aussi équipée d'une cuisine aménagée avec plan de travail stratifié meuble 
avec portes et tiroirs en partie basse d'un évier simple bac et d'une plaque quatre feux gaz 
bouteille. Cette pièce est aussi équipée d'un placard fermé par une porte KZ. 

3-CELLIER:

On accède à cette pièce depuis le séjour par une porte moulurée en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 2,00 M2

• 
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Le sol est en parquet. 
Les murs sont peints. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois, 
double vitrage. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond d'un interrupteurs, d'une prise 
électrique. 

4-WC:

On accède à cette pièce depuis le séjour par une porte moulurée en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ.t60 M2

• 

Le sol est en lino. 
Les murs sont carrelés sur 2/3 de la hauteur et peint pour le surplus. 
Le plafond est constitué de plaques de polystyrène. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant sur châssis en bois 
double vitrage granité. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un interrupteur, d'une bouche 
vmc. 

Cette pièce est aussi équipée d'une cuvette de toilette avec réservoir bac dorsal. 
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5 - CHAMBRE N°1: 

On accède à cette pièce depuis le séjour par une porte moulurée en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 10,50 M2

• 

Le sol est en parquet flottant. 
Les plinthes sont en bois peint. 
Les murs sont tapissés. 
Le plafond est constitué de plaques de polystyrène. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois, 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois peint. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un intenupteur, de deux prises 
électriques et d'un radiateur. Cette pièce est aussi équipée d'une joue maçonnée pour 
placard. 
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6 - SALLE D'EAU 

On accède à cette pièce depuis le séjour par une porte moulurée en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 5,80 M2

• 

Le sol est en lino. 
Les plinthes sont en lino. 
Les murs sont tapissés sur deux faces et carrelés côté douche et lavabo. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant sur châssis en bois, 
double vitrage granité. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, d'un point lumineux mural, d'un 
interrupteur, de deux prises électriques, d'une bouche VMC, d'une arrivée et évacuation 
d'eau et d'un radiateur mural électrique. 

Cette pièce est aussi équipée d'un plan vasque en bois mélaminé simple vasque avec portes 
en parties basse, d'une douche maçonnée. 
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V - APPARTEMENT N°3 situé au 1
er Etage Droite : 

On accède par le palier du premier étage. Cet appartement a une superficie d'environ 36,75 
M2. 

1-ENTREE-SEJOUR

On accède à cette pièce depuis le palier par une porte iso plane en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 16,15 M2

• 

Le sol est en parquet flottant. 
Les murs sont tapissés et peint. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une porte fenêtre double battant sur châssis 
en bois double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois donnant sur un balcon. 

Le balcon a une superficie d'environ 8,60 M2
• 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, de deux interrupteurs, de trois 
prises électriques, d'une prise télévision. 
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2-CUISINE: 

On accède à cette pièce depuis la grande pièce par une encadrement maçonné. Cette pièce 
a une superficie d'environ 7,30 M2

• 
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Le sol est en carrelage. 
Les murs sont tapissés et peint. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant sur châssis en bois, 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois peints. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux au plafond, de deux prises électriques. 

Cette pièce est aussi équipée d'une cuisine équipée en L avec plan de travail et crédence en 
bois mélaminé avec un évier simple bac en inox et d'une plaque 4 feux à gaz bouteille. 

3 - SALLE D'EAU : 

On accède à cette pièce depuis la cuisine par une porte moulurée en bois avec serrurerie et 
poignée de portes. Cette pièce· a une superficie d'environ 3,40 M2

• 

Le sol est en carrelage. 
Les murs sont bruts sur trois faces et carrelé 2/3 de la hauteur côté douche. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre simple battant sur châssis en bois, 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois peints. 

Cette pièce est équipée d'un point lumineux mural, d'un interrupteur, d'une pnse 
électrique, d'une bouche vmc, d'une arrivée et une évacuation d'eau 

Cette pièce est aussi équipée d'un lavabo sur meuble, d'un WC dorsal, et d'une douche 
maçonnée. 
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4 - CHAMBRE N°1 : 

On accède à cette pièce depuis le séjour par une porte iso plane en bois peint avec 
serrurerie et poignée de portes. Cette pièce a une superficie d'environ 10,65 M2

• 

Le sol est en parquet flottant. 
Les murs sont tapissés et peint. 
Le plafond est peint. 

Cette pièce est éclairée depuis l'extérieur par une fenêtre double battant sur châssis en bois, 
double vitrage fermée sur l'extérieur par des volets en bois peint. 

Cette pièce est équipée de deux points lumineux au plafond, d'un interrupteur, de deux 
prises électriques, d'une joue maçonnée. 

VI-GARAGE:

Le garage a une superficie d'environ 34,40 M2
• 
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VII - FACADES EXTERIEURES: 

Façade EST 

Façade SUD 
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Façade NORD 

Façade NORD 
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VIII - EXTERIEURS 

Monsieur DEFFONTAINE m'indique qu'il y a eu avec son voisin, propriétaire de la 
parcelle section F numéro 880, une promesse d'échange de terre. L'acte définitif doit être 
passé devant Nota.ire, mais au jour du présent, cet acte n'a toujours pas été signé. 

Sur le plan annexé ci-dessus nous avons tracé en bleu le partage effectué qui correspond à 
une ligne droite séparant les deux parcelles d'Ouest en Est, de sorte que Monsieur 
DEFFONTAINE n'a plus accès à sa parcelle, côté Sud, depuis le Chemin de Turell. 
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N'ayant plus rien à décrire, je me suis retiré à 17 heures 15 minutes et ai dressé le présent 
procès-verbal Descriptif auquel j'ai annexé diverses photographies pour servir et valoir ce 
que de droit. 

SOUS TOUTES RESERVES 

DONT ACTE 

COUT : Comme indiqué à l'original. 
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SYNTHÈSE ET TRANSPARENCE 

■ vous

1 Madame xxx 
r� 

■ NOUS

1 Via l'agence CENTURY 21 CENTURY 21 S.0.1. qui représente le propriétaire
i bailleur de l'appartement .

■ LE BIEN

1 Un appartement situé LIEU DIT LElURREL Route d'Escosse 09100 PAMIERS 

■ LE LOYER

1 Le loyer est de 410 t: hors charges. Ce montant sera r
.
evalorisé annuellement 1 selon l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. 

■ LES CHARGES

1 Le dispositif régissant les charges est décrit au paragraphe 4 de votre bail et 
! au paragraphe 1 de la notice d'information. 

■ LE DÉPÔT DE GARANTIE

1 Le dispositif régissant le dépôt de garantie est décrit au paragraphe 6 de votre 
bail et au paragraphe 1 de la notice d'information. 

■ LA DURÉE
�

) Ce bail est d'une durée de 36 mois. 

■ LES HONORAIRES
,, 

t: Les honoraires de l'agence s'élèvent à 445,20 €. Ils comprennent les 
[! prestations de visite de l'appartement , de rédaction du bail et de réalisation 
� de l'état des lieux d'entrée. 

■ VOSENGAGEMENTS
\ 
�·. Même si cela parait une évidence. il est important de vous rappeler que vous
•; vous engagez à prendre en charge l'entretien courant du logement et à ne pas 
�: Î! le sous louer. 
r, 

Paraphes 

En signant ce bail, vous devenez un 
"locataire". Votre identité complète 
est détaillée paragraphe 1. 

Les coordonnées de l'agence (ainsi 
que nos agréments, assurance et 
garantie financière) sont détaillées 
au paragraphe 1. 

La description de votre bien est 
précisée paragraphe 2. C'est une 
obligation légale pour être certain 
que nous partons du même bien 1 

Les sommes en jeu sont définies aux 
paragraphes 3 et 4 dù bail et au 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. 

Les sommes en jeu sont définies au 
paragraphe 4 du bail et au 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. 

Le dépat de garantie est présenté au 
paragraphe 6 du bail et au 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. La grille de vétusté se 
trouve en annexe. 

La durée du bail et les modalités de 
congés sont précisées au 
paragraphe 3 du bail et au 
paragraphe 3 de la notice 
d'information. 

Les montants sont définis ou 
paragraphe 9 du bail et ou 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. 

L'ensemble de vos engagements vis• 
à-vis du bailleur est listé au 
paragraphe 10 du hait et au 
paragraphe 2 de la natice 
d'information. 
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. CONTRAT DE LOCATION DE LOGEMENT NU A USAGE DE 

RESIDENCE PRINCIPALE 
PREAMBULE 

Le contrat type de location ou de colocation de logement nu est soumis au titre 1er de la loi du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 

Conformément ou décret n° 2015-587 du 29 mai 2015, le présent contrat de location est applicable aux locations et 
aux colocations de logement nu constituant la résidence principale du preneur, à l'exception 

• des colocations formalisées par la conclusion de plusieurs contrats entre les colocataires et le bailleur:
• des locations de logements faisant l'objet d'une convention _PO���� en application de l'article L 351-2 ou de

l'article L 321-8 du code de la construction et de l'habitation;
• des locations de logement appartenant à un organisme d'habitation à loyer modéré ne faisant pas l'objet d'une

convention passée en application de l'article L 351-2 précité.

Le régime de droit commun en matière de baux d'habitations est défini principalement par la loi du 6 juillet 1989 
modifiée. L'ensemble de ces dispositions étant d'ordre public, elles s'imposent aux parties qui, en principe, ne peuvent 
pas y renoncer. 

Une notice d'information est annexée au présent contrat de location de logement nu à usage de résidence principale 
conformément à l'arrêté du 29 mai 2015. 

Préalablement à l'établissement du bail, le propriétaire, ou son mandataire, ne peut refuser de louer son logement à 
un locataire potentiel, pour des motifs discriminatoires, liés à ses origines, patronyme, apparence physique, lieu de 
résidence, grossesse, sexe, caractéristiques génétiques, situation de famille, état de santé, handicap, mœurs, 
orientation sexuelle. opinions politiques, activités syndicales, appartenance ou non-appartenance à une ethnie, nation, 
race ou religion. Pour éviter de telles discriminations, il ne peut non plus lui être demandé, avant la signature du bail, 
de fournir certains documents (Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, article 22-2, modifié par la Loi n° 2007-290 du 5 mars 
2007, article 35 et article 225-1 du Code pénal). 

Les dispositions d'ordre public de la loi imposent la rédaction d'un contrat écrit (Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, article. 
3). Les parties sont libres de conclure le bail par un acte sous seing privé ou par un acte authentique. 

1 PARAGRAPHE 1 
DESIGNATION DES PARTIES 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés : 

Pour le bailleur : 

Monsieur xxx, demeurant xxx

Le mandataire 

En présence et avec le concours de l'agence CENTURY 21 CENTURY 21 S.D.I •. ci-après désignée« !'Agence » , 
exploitée par la Société Century 21 S.D.I., SARL au capital de 91 600 euros, dont le siège social est situé 2 Bd Alsace 
lorraine 09100 PAMIERS • RCS 434 822 839 R.C.S. FOIX , titulaire de la carte professionnelle n° CPI 
0901201800025334 délivrée par ARIEGE, titulaire d'une assurance en responsabilité civile professionnelle auprès de 
GALIAN dont le siège est 89 RUE LA BOETIE 75008 PARIS sous le n° 120137405 pour l'ensemble du territoire 
national, 

Garantie par GALIAN dont le siège est 89 RUE DE LA BOETIE 75008 PARIS sous le n° 14305Y pour un montant de 
800 000 euros, 

N'oyant aucun lien capitalistique ou juridique avec une banque ou une société financière, 
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Représentée par xxx , agissant èn sa qualité de Gérant de la SARLxxx•. ayant tous pouvoirs à 
. . 

.

l'effet des présentes, 

Le locataire

Madame 

Téléphone : xxx

Célibataire non liée par un Pacte civil de solidarité, 

1 PARAGRAPHE 2 
OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé : 

Consistance du logement 

Adresse du logement: LIEU DIT LE TURREL Route d'Escosse 09100 PAMIERS 

Désignation juridique Appartement 2 pièces. 

Type d'habitat: un appartement 

Régime juridique de l'immeuble : en monopropriété 

Période de construction : entre 1989 à 2005 

Surface habitable : 51.60 m2 . 

Nombre de pièces principales : 2 

Autres parties du logement : -

Eléments d'équipements du logement : -

Modalité de production de chauffage : chauffage individuel à l'électricité. 

Modalité de production d'eau chaude sanitaire : Cumulus 

Destination des locaux

les locaux sont loués pour un usage exclusif d'habitation principale. 

Equipement d'accès aux technologies de l'information et de la communication 

Télévision: 

L'installation permet l'accès aux services nationaux en clair de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 

numérique. Un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble distribue des services de télévision. 

Internet: 

Internet accessible par l'ADSL. 
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1. PARAGRAPHE 3 
DATE DE PRISE D'EFFET ET DUREE DU CONTRAT 

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies : 

Date de prise d'effet du contrat 
Le présent bail prendra effet le 17/06/2021. 

Durée du contrat 

Le présent bail est conclu pour une durée de 3 années entières et consécutives, soit 36 mois. 

En l'absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à son terme. reconduit tacitement pour une 

durée de 3 ou 6 ans et dans les mêmes conditions. 
Le LOCATAIRE peut mettre fin au bail à tout moment. après avoir donné congé. 

Le BAILLEUR, quant à lui, peut mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé. soit pour reprendre le 

logement en vue de l'occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et 

légitime. 

1 PARAGRAPHE 4 
CONDITIONS FINANCIERES 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes : 

Loyer 

1 °. Fixation du IQYer initial :a) Montant du loyer mensuel : 

Le montant du loyer mensuel initial hors charges est fixé à la somme de quatre-cent-dix euros ( 410 C). 

c) Informations relatives au loyer du dernier locataire :

Montant du dernier loyer appliqué au précédent locataire : 413.61 €.

Date de versement : 1er de chaque mois . 

Date de la dernière révision du loyer: 01/08/2020. 

2°. Modalités de révision :a) Date de révision du loyer: 

Le montant du loyer sera révisé chaque année, le 17 juin . en fonction de la variation de l'indice de référence des loyers 

publié par l'INSEE. 

b) Date ou trimestre de référence de l'IRL :

L'indice de référence est l'indice du 1er trimestre 2021 dont la valeur s'établit à 130.69.

Charges récupérables 
Le montant de la provision initiale pour charges est fixé à la somme de cinquante-cinq euros ( 55 Q. 

La provision pour charges pourra être réajustée à l'occasion de la régularisation annuelle, en fonction des dépenses 

réelles. 

Ordures ménagères, consommation électrique, consommation d'eau du logement. 

Contribution pour le partage des économies de charges 
Sans objet. 

En cas de colocation, souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires 
Sans objet. 

Modalités de paiement 
Le loyer est payable à échoir au plus tord le 1er de choque mois entre les mains de l'agence 

Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location : 
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Loyer mensuel hors complément de loyer éventuel : 410 € 
Complément de loyer éventuel : 0 € 
Provisions/forfait de charges : 55 € 
Contribution pour le partage des économies de charges : 0 € 
Assurance récupérable pour le compte des colocataires : 0 € 
Soit un total de : 465 € 

Le locataire accepte expressément la remise des quittances dématérialisées par email ( xxx) 

PARAGRAPHES 
TRAVAUX 

Aucuns travaux n'ont été réalisés dans le logement depuis la fin du dernier contrat ou depuis le dernier 
renouvellement du bail. 

PARAGRAPHES 
GARANTIE 

Dépôt de garantie 

En vue de garantir l'exécution de ses obligations, le locataire verse ce jour la somme de quatre-cent-dix euros ( 410 €) 
entre les mains de l'agence qui lui en donne quittance. 

� 
t:

PARAGRAPHE 7 

� CLAUSE DE SOLIDARITE

Il est expressément stipulé que les copreneurs et toutes personnes pouvant se prévaloir des dispositions de l'article 14 
de la loi du 6 juillet 1989 seront tenus solidairement et indivisiblement de l'exécution des obligations du présent 
contrat. 
Les cotitulaires soussignés, désignés sous le vocable « Le locataire », reconnaissent expressément qu'ils se sont 
engagés solidairement et que le bailleur n'a accepté de consentir le présent bail qu'en considération de cette 
cotitulorité solidaire et n'aurait pas consenti la présente location à l'un seulement d'entre eux. 
Si un cotitulaire délivrait congé et quittait les lieux, il resterait en tout état decause tenu du paiement des loyers et 
accessoires et, plus généralement, de toutes les obligations du bail en cours au moment de la délivrance du congé, et 
de ses suites et notamment des indemnités d'occupationet de toutes sommes dues au titre des travaux de remise en 
état. 
La présente clause est une condition substantielle du contrat. 

En cas de colocation, la solidarité d'un des colocataires et celle de la personne qui s'est portée caution pour lui 
prennent fin à la dote d'effet du congé régulièrement délivré et lorsqu'un nouveau colocataire figure ou bail. A défaut, 
la solidarité du colocataire sortant s'éteint ou plus tard à l'expiration d'un délai de six mois après la date d'effet du 
congé. 
L'acte de cautionnement des obligations d'un ou de plusieurs colocataires résultant de la conclusion d'un contrat de 
bail d'une colocation identifie nécessairement. sous peine de nullité, le colocataire pour lequel le congé met fin à 
l'engagement de la caution. 
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1. PARAGRAPHE 8 
CLAUSE RESOLUTOIRE 

Le présent contrat de location sera résilié de plein droit : 

• deux mois après la délivrance d'un commandement de payer demeuré infructueux à défaut de paiement aux

termes convenus de tout ou partie du loyer et des charges ou en cas de non-versement du dépôt de garantie

prévu ou contrat.

• un mois après la délivrance d'un commandement demeuré infructueux à défaut d'assurance contre les risques

locatifs.

• dès lors qu'une décision de justice passée en force de chose jugée constate le non respect par le locataire de son

obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage.

Une fois 1� bénéfice de la clause résolutoire acquise au bailleur. le locataire devra libérer _immédiatement les lieux. Si le 

locataire refuse de quitter les lieux, il s'expose à ce qu'une ordonnance de référé soit prise pour l'y contraindre, ou 

besoin avec l'assistance de la force publique. 

1 PARAGRAPHE 9 
HONORAIRES DE LOCATION 

Dispositions applicables 

Il est rappelé les dispositions de l'article 5 (1) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3 : « La rémunération des personnes 
mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l'entremise ou à la négociation d'une mise en location d'un 
logement. tel que défini aux articles 2 et 25-3. est à la charge exclusive du bailleur. à l'exception des honoraires liés 
aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent l 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur. constituer son dossier et rédiger un bail 
sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces 
prestations ne peut excéder celui imputé au bal'lleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre caffé de 
surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions 
définies par décret Ces honoraires sont dus à la signature du bailles honoraires des personnes mandatées pour 
réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au 
locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par 
mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année. dans des 
conditions définies par décret Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. »Plafonds 

applicables 

- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur. de

constitution de son dossier et de rédaction de bail : 8 €/m2 de surface habitable ;

- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de l'état des lieux

d'entrée : 3 :fJm2 de surface habitable.

1. Honoraires à la charge du bailleur :
- Prestations de visite du preneur. de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 295,20 €

- Le cas échéant, prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée : 150 €

Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. 

- Autres prestations

Honoraires toutes taxes comprises d'entremise et de négociation dus à la signature du présent bail: 0 €

Montant total des honoraires dus : 445,20 € TTC. 
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2. Honoraires à la charge du locataire :
- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 295,20 €

- Le cas échéant. prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée : 150 €

Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. 

Montant total des honoraires dus : 445,20 € TTC. 

� PARAGRAPHE 10 
; AUTRES CONDITIONS PARTICULIERES 

Outre les obligations mentionnées dans la notice en annexe, le locataire est obligé : 

• de prendre à sa charge l'entretien courant du logement et des équipements mentionnés ou contrat les menues

réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par le décret n° 87-712 du 26 aoôt 1987. sauf

si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure.

• de laisser visiter les lieux loués deux heures par jour pendant les jours ouvrables, en vue de la vente ou de la

location de celui-ci. L'horaire de visite sera défini par accord entre les parties. A défaut d'accord, les visites auront

lieu entre 16 heures et 18 heures.

• de s'assurer que le bailleur, et le cos échéant son mandataire, sont informés de l'existence de son conjoint ou de

son partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité.

• d'éviter tout bruit de noture à gêner les autres habitants de l'immeuble. Il ne devra conserver dans les lieux loués

aucun animal bruyant. malpropre ou malodorant, susceptible de causer des dégradations ou une gêne aux

autres occupants de l'immeuble. Le locataire ne pourra en outre détenir de chien de 1ère catégorie dans le

logement.

• d'informer immédiatement le bailleur de tout sinistre ou dégradation se produisant dans les lieux loués, même s'il

n'en résulte aucun dommage apparent

• de faire ramoner les cheminées et gaines de fumées des lieux loués aussi souvent qu'il en sera nécessaire

conformément à la législation en vigueur et au moins une fois par on et en fin de location. Il devra justifier du 

ramonage effectué par un professionnel.

• de prendre toutes les précautions nécessaires pour protéger du gel les canalisations d'eau ainsi que les

compteurs et sera dans tous les cos tenu pour responsable des dégâts qui pourraient survenir du fait de sa 

négligence.

En cas de dégôt des eaux, et notamment par suite de gel, le locataire devra le signaler au bailleur ou à son

mandataire dans les délais les plus brefs et prendre toutes les mesures conservatoires visant à limiter les 

conséquences du sinistre. A défaut, sa responsabilité pourra être engagée.

• s'il en existe un, d'entretenir le système d'assainissement autonome et de justifier de cet entretien lors de la

remise des clefs.
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L� locatoi_re s'interdit:

• de céder le bail ou de sous-louer les lieux loués, sauf accord écrit du bailleur, y compris sur le prix de la sous­
location. donné préalablement.

• de foire ou bailleur aucune réclamation pour l'interruption dans le service des eaux. gaz et électricité provenant
du fait de l'installation.

• en aucun cas, même avec l'autorisation du moire dans les conditions de l'article L631-7-2 du Code de la
Construction et de l'Habitation. d'exercer une activité commerciale ou professionnelle, autre que celle
expressément autorisée dans le cadre d'un bail à usage professionnel et d'habitation, dans tout ou partie des
locaux loués.

• de faire usage, dans les locaux loués, d'aucun appareil de chauffage à combustion lente ou continue, en
particulier d'aucun appareil utilisant le mazout ou le gaz. sans avoir obtenu l'accord et l'autorisation écrite du
bailleur et. dans le _ca�,. où cette· autorisation serait donné�. le locataire devra pren<jre à sa cbarg� les frais
consécutifs aux aménagements préalables à réaliser s'il y a lieu (modification ou adaptation des conduits ou des
cheminées d'évacuation, ��c.). Le locataire reconnait avoir été avisé de ce que la violation de cette inter�iction le 
rendrait responsable des dommages qui pourraient être causés.

• de conserver dans les lieux loués un animal bruyant. malpropre ou malodorant. susceptible de causer des
dégradations aux outres occupants de l'immeuble ou aux voisins et de détenir dans les lieux loués des chiens de
première catégorie, en application des articles L 211-12 et suivants du code rural.

• de déposer dans les cours. entrées, couloirs, escaliers et sur les paliers et. d'une manière générale, dans aucune
des parties communes autres que celles réservées à cet effet, aucun objet, quel qu'il soit, notamment bicyclettes,
cycles à moteur et autres véhicules, voitures d'enfants et poussettes.

Information du locataire : 

Le propriétaire déclare au locataire n'avoir aucune connaissance d'une indemnisation au titre d'un sinistre de la port 
d'une compagnie d'assurance à l'occasion d'une catastrophe naturelle ou technologique ayant affecté l'immeuble 
loué. 

1 PARAGRAPHE 11 
ANNEXES 

Sont annexées et jointes au présent contrat de location les pièces suivantes : 

- la notice légale d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs

- la grille de vétusté issue de l'accord collectif signé le 28 mai 2008 entre les sociétés d'Ile-de-France du Groupe 3F
d'une part et d'autre part les associations de locataires siégeant au Conseil National de Concertation Locative (AFOC,
CGL, CLCV, CNL. CSF) conformément aux dispositions de l'article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.

- le justificatif du mode de répartition des charges entre les locataires et. le cas échéant. une note d'information sur les
modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire collectifs.

- un diagl'!ostic de performance énergétique

- un état de l'installation intérieure d'électricité

- l'état des risques et pollutions

- l'état des lieux sera établi le 17/06/2021.

- l'autorisation préalable de mise en location

- les références de loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables

- la liste des réparations locatives définies par décret en Conseil d'Etat

- la liste des charges récupérables définies par décret en Conseil d'Etat.
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DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Conformément à la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 et au règlement UE 2016/ 679 du 27 avril 2016 
relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel, le 
cocontractant est informé que les données à caractère personnel contenues dans les présentes peuvent faire l'objet 
d'un traitement de données automatisé ayant pour finalité la gestion et la négociation des biens immobiliers. 

Les informations seront accessibles par l'agence CENTURY 21 ainsi que par Century 21 France. 

Les informations pourront être transmise à des partenaires sélectionnés par CENTURY 21 pour assister le 
cocontractant dans l'accomplissement des formalités administratives liées à l'entrée dans les locaux (changement 
d'adresse, sélection d'un fournisl?eur d'énergie ... ). 

Si le coèontractant ne souhaite pas que les partenaires sélectionnés par Century 21 ·pui�s·e·nt prendre contact, merci 
de cocher la case suivante 
D Je ne souhaite pas être recontacté par les partenaires sélectionnés par CENTÜRY 21 pour m'assister dans 

l'accomplissement des formalités administratives. 

Le cocontractant a la possibilité de demander à l'agence CENTURY 21 l'accès aux données à caractère personnel, la 
rectification ou l'effacement de celles-ci, ou une limitation du traitement relatif à la personne concernée, ou le droit de 
s'opposer aux traitements et le droit à la portabilité des données. Pour exercer ses droits, le cocontractant doit justifier 
de son identité. Une réponse lui sera apportée dans un délai d'un (1) mois prorogeable une fois de deux (2) mois. Le 
cocontractant peut également introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle. 

Les informations fournies dans le cadre des présentes sont nécessaires à la conclusion du contrat. En absence de 
communication de ces informations. CENTURY 21 ne pourra pas conclure ce contrat. 

Les données collectées dans le cadre des présentes sont conservées dans le système d'information de CENTURY 21 
pendant une durée de 3 ans à compter de la résiliation des présentes. 

Les données collectées peuvent faire l'objet d'un transfert de données vers des sous-traitants situés aux Etats-Unis. 

Pour plus d'information concernant la gestion des données à caractère personnel par CENTURY 21, le cocontractant 
a la possibilité d'obtenir la politique de protection des données à caractère personnel sur simple demande en agence 
ou sur le site https://www.century21.fr/fiches/protection-des-donnees/. 

SIGNATURES DES PARTIES 

Fait à SAINT JEAN DU FALGA et signé électroniquement par l'ensemble des Parties, chacune d'elles en conservant un 
exemplaire original sur un support durable garantissant l'intégrité de l'acte. 
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1· NOTICE D'INFORMATION

PREAMBULE 

1. ETABLISSEMENT DU BAIL

1.1. Forme et contenu du contrat. 

1.2. Durée du contrat. 

1.3. Conditions financières de la location. 

1.3.1. Loyer. 

1.3.1.1. Fixation du loyer initial. 

1.3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrat. 

1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer. 

1.3.1.2.2. Evolution du loyer consécutive à des travaux. 

1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail. 

1.3.2. Charges locatives. 

1.3.3. Contribution du locataire au partage des économies de charges. 

1.3.4. Modalités de paiement. 

1.4. Garanties. 

1.4.1. Dépôt de garantie. 

1.4.2. Garantie autonome. 

1.4.3. Cautionnement. 

1.5. Etat des lieux. 

2. DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

2.1. Obligations générales du bailleur. 

2.2. Obligations générales du locataire. 

3. FIN DE CONTRAT ET SORTIE DU LOGEMENT

3.1. Congés. 

3.1.1. Congé délivré par le locataire. 

3.1.2. Congé délivré par le bailleur. 

3.2. Sortie du logement. 

3.2.1. Etat des lieux de sortie. 

3.2.2. Restitution du dépôt de garantie. 

4. REGLEMENT DES LITIGES LOCATIFS

4.1. Règles de prescriptions. 

4.2. Règlement amiable et conciliation. 

4.3. Action en justice. 

4.3.1. Généralités. 

4.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit. 

4.3.2.1. Mise en œuvre de la clause résolutoire de plein droit. 

4.3.2.2. Résiliation judicaire. 

4.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et pouvoirs du juge. 

4.4. Prévention des expulsions. 

4.4.1. Le fonds de solidarité pour le logement. 

4.4.2. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX). 

4.5. Procédure d'expulsion. 

5. CONTACTS UTILES
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Préambule 

Le régime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence 

principale des locataires, est défini principalement par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 

rapports locatifs. 

La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies 

de conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges. 

Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements 

pour les locations meublées ou les colocations afin de prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories 

de location. 

Pour prétendre à la qualification de meublé, un logement doit être équipé d'un mobilier en nombre et en qualité 

suffisants pour permettre au locataire d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie 

courante (titre 1er bis de la loi du 6 juillet 1989). 

Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime 

applicable le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de 

colocation (art. 8-1). 

1. Etablissement du bail

1.1. Forme et contenu du contrat 

Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret. 

Le bail peut être établi directement entre le bailleur et le locataire. éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent 

immobilier, administrateur de biens, huissier, notaire ... }. Il doit être fait en autant d'originaux que de parties et remis à 

chacune d'elles. 

Le contrat de location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des parties, la description du 

logement. sa surface habitable et les conditions financières du contrat. Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % 

de la surface habitable mentionnée au bail d'une location nue, le locataire peut demander une diminution de loyer 

proportionnelle à l'écart constaté {art. 3 et 3-1). 

Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dans le contrat. elles sont alors considérées comme étant 

inapplicables. Il s'agit notamment des clauses qui imposent comme mode de paiement du loyer le prélèvement 

automatique, qui prévoient des pénalités en cas de retard dans le paiement du loyer, qui interdisent au locataire 

d'héberger des personnes ne vivant pas habituellement avec lui, qui prévoient des frais de délivrance ou d'envoi de 

quittance, etc. (art. 4). 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de la signature du contrat, et 

notamment un dossier de diagnostic technique (art. 3-3). 

1.2. Durée du contrat 

Location d'un logement nu 

Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne 

physique (par exemple, un particulier) ou une société civile immobilière familiale, et de six ans lorsqu'il est une 

personne morale (par exemple, une société, une association). 

A la fin du bail et à défaut de congé donné par i'une ou l'autre des parties, le bail est renouvelé sur proposition du 

bailleur ou reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une 

personne physique ou une société civile immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale (art. 

10). 

Par exception, la durée peut être inférieure à trois ans, mois d'au minimum un an, si le bailleur (personne physique, 

membre d'une société civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des 

raisons familiales ou professionnelles. Les raisons et l'événement invoqué pour justifier la reprise doivent 

impérativement figurer dans le bail. Le bailleur confirme au locataire, par lettre recommandée avec avis de réception, 

au minimum deux mois avant la fin du bail que l'événement est réalisé et qu'il reprendra le logement à la date prévue. 

Si la réalisation de l'événement justifiant la reprise du logement est différée, le bailleur peut également proposer dans 

les mêmes délais un ultime report du terme du contrat. Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a pas été 

confirmé, le bail se poursuit jusqu'au délai de trois ans (art. 11). 
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Location d'un logement meublé 

Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut 

de congé donné par le bailleur ou le locataire ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit 

automatiquement et dans les mêmes conditions pour un an. 

Lorsque le locataire est un étudiant, les parties peuvent convenir d'un bail d'une durée de neuf mois qui n'est pas 

reconductible tacitement. Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend 

fin à son terme (art. 25-7). 

1.3. Conditions financières de la location 

1.3.1. Loyer 

1.3.1.1. Fixation du loyer initial 

En principe, le loyer initial-esHixé librement entre les parties au contrat. Cependant, dans certaines :zor.a-s--0ù il existe 

un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements. entraînant des difficultés sérieuses d'accès au 

logement, les loyers peuvent être encadrés par dëux mécanismes complémentaires au moment de la mise en location. 

La liste des communes comprises dans ces « zones de tension du marché locatif» est fixée par décret 

Logements situés dans des « zones de tension du marché locatif» (art. 18) 

Pour l'ensemble des communes comprises dons ces zones, un décret fixe chaque année le montant maximum 

d'évolution des loyers en cas de relocation d'un logement. Ainsi, ou moment du changement de locataire. le loyer d'un 

bien ne peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de référence des 

loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être supérieure dans des cas particuliers : lorsque certains travaux 

d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence sont réalisés par le bailleur ou lorsque le 

loyer est manifestement sous.-évalué. Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'une première location. les logements 

inoccupés par un locataire depuis plus de dix-huit mois et les logements ayant fait l'objet. depuis moins de six mois, de 

travaux d'amélioration d'un montant au moins égal à la dernière année de loyer, sont exclus du champ de ce 

dispositif. 

Logements situés dans certaines « zones de tension du marché locatif » dotées d'un observatoire local des loyers 

agréé (art. 17 et 25-9): 

Un mécanisme complémentaire d'encadrement du niveau des loyers des logements mis en location peut s'appliquer 

dons les communes qui sont dotées d'un observatoire local des loyers agréé par l'Etat. Ce dispositif s'appuie sur des 

références de loyers déterminées à partir des données représentatives des loyers du marché locatif local produites par 

les observatoires locaux des loyers dans le respect de prescriptions méthodologiques définies par un conseil 

scientifique. 

A partir de ces données, les préfets concernés fixent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de logement et 

secteur géographique donnés, des références de loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer de 

référence minoré) exprimées par un prix au mètre carré de surface habitable. 

Dans les territoires où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer ou mètre carré des logements mis en location ne peut pas 

excéder le loyer de référence majoré, ce dernier devant être mentionné dons le contrat de location. Toutefois. lorsque 

le logement présente certaines caractéristiques, le bailleur peut fixer un loyer supérieur au loyer de référence majoré 

en appliquant un complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré 

correspondant au logement. Le montant dece complément de loyer et les caractéristiques le justifiant doivent être 

mentionnés dans le contrat de location. Le locataire dispose d'un délai de trois mois pour contester ce complément de 

loyer en saisissant d'abord la commission départementale de conciliation compétente, et, en l'absence d'accord entre 

les parties, en ayant recours au juge. 

1.3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrat 

1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer (art. 17-1): 

Lorsqu'une clause le prévoit. le loyer peut être révisé. une fois par an, à une date de révision indiquée au bail ou, à 

défaut, à la dote anniversaire du bail. Cette augmentation annuelle du loyer ne peut être supérieure à la variation de 

l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. Cet indice correspond à la moyenne, sur les douze derniers 
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mois, de l'évolution des prix à la consommation, hors tabac et hors loyers. 

L'indice de référence à prendre en compte est celui du trimestre qui figure dans le bail ou, à défaut, le dernier indice 
publié à la date de signature du contrat. Il est à comparer avec l'indice du même trimestre connu à la date de révision. 

Le bailleur dispose d'un délai d'un an, à compter de la date de révision, pour en faire la demande. La révision prend 
effet au jour de sa demande ; elle ne peut donc pas être rétroactive. 
Passé ce délai, la révision du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible. 
Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location. 

1.3.1.2.2. Evolution du loyer consécutive à des travaux (art. 6 et 17-1): 

Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou à 
la baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataire ont convenu de travaux que l'une ou l'outre des parties fera 
exécuter à ses frais durant l'exécution du contrat. 
La claùse d(f contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doit fixer la màjèiràtï'ën ou la diminution de loyer 
applicable suite à la réalisation des travaux et, selon le cas. fixer ses modalités d'application. Lorsqu'elle concerne des 
travaux à réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter que sur des travaux d'amélioration. 

1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail (art. 17-2 et 25-9) 

Hors « zones de tension du marché locatif, » le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du 
renouvellement du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Ainsi, à l'expiration du bail, si le bailleur considère que 
le loyer est manifestement sous-évalué. il peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers 
habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables. 

Il doit faire cette proposition au moins six mois avant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de 
réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Cette proposition doit 
reproduire intégralement. sous peine de nullité, les dispositions légales relatives à la réévaluation de loyer (art. 17-2 
{Il]) et indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers ayant servi à le 
déterminer. 

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission 
départementale de conciliation peut être saisie. Celle-ci s'efforce de concilier les parties et en cas d'échec rend un avis 
pouvant être transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties. 

A défaut de conciliation. le bailleur peut alors saisir le juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable. 
Si, au terme du contrat. aucun accord n'est trouvé, ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux 
mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit). 

Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue entre les parties ou fixée judiciairement, celle-ci s'applique 
progressivement au cours du bail renouvelé: 

• lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer. l'augmentation est échelonnée par tiers sur
trois ans, si le bailleur est un particulier. ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale. Cette hausse
s'entend hors révision annuelle liée à la variation de l'indice de référence des loyers ;

• lorsque la hausse est supérieure à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas. étalée par sixième sur
six ans. L'étalement par sixième s'applique même si le bail est renouvelé pour une durée inférieure à six ans. par
exemple pour trois ans. Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement suivant.

Enfin, sur certains territoires (d. § 1.3.1.1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat 
connaissent certaines particularités : 

• dans l'ensemble des zones « de tension du marché locatif », un décret limite la hausse de loyer applicable au
renouvellement de bail ;

• dans les zones « de tension du marché locatif » dotées d'un observatoire local des loyers et pour lesquelles un
arrêté préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des loyers au stade du
renouvellement du bail sont ouvertes:

1. le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer fixé au contrat (hors
montant du complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de référence majoré publié par le préfet Il doit
alors faire une proposition au bailleur. au moins cinq mois avant le terme du bail, par lettre recommandée
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_avec accusé de réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement;
2. le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le loyer fixé au bail est inférieur au

loyer de référence minoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au locataire, au moins six
mois avant le terme du bail et dans les mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de
référence minoré.

1.3.2. Charges locatives (art. 23) 

Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge 
par le bailleur, mais qui peuvent être récupérées auprès du locataire, Elles sont la contrepartie de services rendus liés 
à la chose louée, de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de 
certaines impositions liées à des services au locataire. 

La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (1) qui distingue huit postes de charges. 

Le bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locatciiréséf'è'àèux manières 
• de manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées :
• de manière régulière par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois ou tous les

trimestres.

Si les charges sont payées par provision, une régularisation doit être effectuée choque année en comparant le total 
des provisions versées par le locataire avec les dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les 
provisions sont supérieures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire : dans le cas 
contraire, il peut exiger un complément. 
Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être dans tous les cas justifié, 
C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire 

• le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur ... ) :
• le mode de répartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif ;
• une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude

sanitaire collectives.

Dans les six mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire l'ensemble des pièces 
justificatives de charges complémentaires (factures, contrats de fournitures). A compter du 1er septembre 2015, il doit 
transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lors que le 
locataire en fait la demande. 
Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un 
paiement échelonné sur douze mois (art. 23). 

Location de logement meublé et colocation (de logement nu ou meublé) 
Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses 
réellement engagées comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait 
est fixé dès la conclusion du contrat et ne donne pas lieu à régularisation. Ce montant. éventuellement révisé chaque 
année dons les mêmes conditions que le loyer, ne doit pas être manifestement disproportionné ou regard des charges 
dont le locataire se serait acquitté sur justification des dépenses engagées par le bailleur (art 8-1 et 25-10). 
(1) Décret n° 87-713 du 26 août 1987 pris en application de l'article 18 de la loin° 86-1290 du 23 décembre 1986

tendant à favoriser l'investissement locatif. l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de

l'offre foncière et fixant la liste des charges récupérables.

1.3.3. Contribution du locataire au partage des économies de charges (art. 23-1) 

Dans le cadre d'une location nue, une contribution financière peut être demandée au locataire en plus du loyer et des 
charges lorsque le bailleur a réalisé dons les parties privatives d'un logement, ou dans les parties communes de 
l'immeuble, des travaux d'économies d'énergie. 
Cette contribution, limitée ou maximum à quinze années et dont le montant est fixe et non révisable, peut être 
demandée au locataire au titre du partage des écon_omies de charge à partir de la dote d'achèvement des travaux,
dans des conditions strictement fixées par les textes. 

1.3.4. Modalités de paiement 
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Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à la date prévue au contrat. 
Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement au locataire qui en fait la demande, une quittance, qui indique le 
détail des sommes versées par le locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataire, la 
quittance peut être transmise par voie dématérialisée. Aucuns frais liés à la gestion de l'avis d'échéance ou de la 
quittance ne peuvent être facturés ou locataire (art. 21). 

1.4. Garanties 

Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémunir de l'inexécution des obligations du locataire. Pour 
ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi. 

1.4.1. Dépôt de garantie (art. 22) 

L.e contrat de location peut prévoir le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrir les éventuels manquements
du locataire à ses obligations locatives.
Son montant doit obligatoirement figurer dans le bail. Il ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges,
pour les locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail.

Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de loyer (art. 25-6). 
Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l'intermédiaire d'un tiers. 
Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la fin du bail sont précisées dons la partie 3.2.2. 

1.4.2. Garantie autonome (art. 22-1-1) 

Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de celui-ci. 
Appliquée ou contrat de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non­
respect par le locataire de ses obligations, à verser une somme, soit à première demande, soit suivant des modalités 
convenues sans pouvoir opposer aucune exception à l'obligation garantie. 

1.4.3. Cautionnement (art. 22-1) 

La caution est la personne qui, dans un document écrit appelé « Acte de cautionnement », s'engage envers le bailleur 
à payer les dettes locatives du locataire et à exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa port 
(ex. : loyers, charges, frais de remise en état du logement..). 

Exigibilité : 
Le bailleur ne peut exiger de cautionnement. à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme 
de garantie, garantissant les obligations locatives (ex. : garantie des risques locatifs, assurance privée) sauf si le 
logement est loué à un étudiant ou un apprenti. 
En principe, lorsque le bailleur est une personne morale. hors société immobilière familiale, une caution ne peut être 
demandée que si le logement est loué à un étudiant qui ne bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou 
si elle est apportée par certains organismes. 
Le bailleur ne peut enfin pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou 
qu'elle ne réside pas sur le territoire métropolitain. 

Forme et contenu de l'acte de cautionnement; 
L'engagement de caution doit être écrit. Le bailleur doit remettre un exemplaire du contrat de location à la caution. 
L'engagement de caution doit obligatoirement comporter certaines informations. écrites de la main de la caution. 

Durée de l'engagement: 
• Engagement sons durée : Si aucune durée d'engagement ne figure dans l'acte, la caution peut mettre fin à son

engagement à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception.
Toutefois, la résiliation signifiée au bailleur ne prend effet qu'à l'expiration du bail en cours.
En pratique, la caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat
de location en cours, elle n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé.

• Engagement à durée déterminée : Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de cautionnement, la
caution ne peut pas résilier son engagement. Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la date initialement
prévue.
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Cplocati�n (de logement loué nu ou meublé) (art. 8-1): 

Dans une colocation. les colocataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être 

solidairement tenus responsables du paiement du loyer. Lorsqu"un des colocataires donne congé, cette solidarité 

cesse lorsqu'un nouveau colocataire le remplace ou, à défaut de remplaçant. au bout de six mois après la fin du délai 

de préavis du congé. 

Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes 

conditions. 

A cet effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement identifier un des colocataires. 

1.5. Etat des lieux (art. 3-2) 

Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi. Ce document décrit l'état du logement 

loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte. En comparant l'état des lieux dressé à l'arrivée et au 

départ du.locataire,-le baiUeur pourra demanderréparation des détériorations causées par le locatalre:,A.défaut d'état 

des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon étatsauf si le locataire en apporte la preuve 

contraire ou si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des lieux. 

Il est établi par écrit contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par les 

deux parties. Un exemplaire doit être remis à chaque partie. L'état des lieux d'entrée peut dans certains cas être 

complété ultérieurement à sa réalisation. Le locataire peut demander au bailleur ou à son représentant de compléter 

l'état des lieux d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour tout élément concernant le logement. ou 

durant le premier mois de la période de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le bailleur refuse de 

compléter l'état des lieux. le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation dont dépend le 

logement. 

Si les parties ne peuvent établir l'état des lieux de manière contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties 

ne se présente pas ou si les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut 

faire appel à un huissier pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties au moins sept jours à l'avance par lettre 

recommandée avec avis de réception. Dans ce cas, les frais d'huissier sont partagés par moitié entre le bailleur et le 

locataire, les tarifs sont fixes et déterminés par décret (2). 

Location de logement meublé 

Au-delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier doivent également être établis, sans que cela 

ne puisse donner lieu àune prise en charge financière supplémentaire du locataire {art. 25-5). 

(2) Décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation du tarif des huissiers de justice en matière civile et

commerciale.

2. Droits et obligations des parties

Au-delà des conditions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain 

nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat. 

2.1. Obligations générales du bailleur (art. 6) 

Délivrer un logement décent : 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent. ne laissant pas apparaître de risques manifestes 

pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé et doté des éléments de confort le rendant conforme à 

l'usage d'habitation. Un décret (3) détermine les caractéristiques relatives à la sécurité physique et à la santé des 

locataires, aux éléments d'équipements et de confort et à la surface et ou volume habitablè que doit respecter un 

logement décent 

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au bailleur sa mise en conformité. A 

défaut de réponse de celui-ci à la demande de mise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord 

entre les parties, la commission départementale de conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. A 

défaut de saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut être saisi du litige aux fins de déterminer la 

nature des travaux à réaliser et le délai de leur exécution. 

Délivrer un logement en bon état : 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements 
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en bon état de fonctionnement. 
Si le logement n'est pas en bon état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le ·bail. de 
travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter en contrepartie d1une réduction de loyer pendant une période 
déterminée (cf.§ 1.3.1.2.2). Une telle clause ne peut concerner que des logements répondant déjà aux caractéristiques 
de décence. 

Entretenir le logement 
Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat et d'y faire toutes les 
réparations nécessaires ou maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués, en dehors de tout ce qui touche 
aux réparations locatives (menues réparations et entretien courant à la charge du locataire. cf. partie 2.2). 

Aménagements réalisés par le locataire : 
Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition 
qu'il ne s'agisse pas de travaux de transformation. 
A titre d'exemple, la modification du coloris des peintures ou la pose du papier peint pourraient être considérés comme 
de simples aménagements du logement que le bailleur ne saurait interdire. En revanche, le fait d'abattre une cloison 
ou de transformer une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement une 
autorisation écrite du bailleur. 

Usage du logement: 
Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du logement. Le logement loué est le domicile du locataire. A ce 
titre, il en a la jouissance exclusive et peut utiliser les lieux libremènt dans le respect du contrat de location et, le cos 
échéant, d'un règlement intérieur à l'immeuble. li peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix. Dès lors, le 
bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de visite à son locataire en dehors de certaines circonstances (vente du 
logement, déport du locataire ... ), d'interdire l'accès au logement à des personnes outres que la famille du locataire, de 
pénétrer dans le logement sans l'accord du locataire, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui interdire de 
fumer, etc. 

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir 
adressé unemise en demeure dûment motivée. utiliser les droits dont il dispose en propre afin de faire cesser ces 
troubles de voisinage. 
(3) Décret n" 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de

l'article 187 de la loin° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

2.2. Obligations générales du locataire (art. 7) 

Paiement du loyer et des charges 
Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat. 
Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer 
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations. 
Utilisation du logement : 
Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines 
obligations en la matière : 

• le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage;
• le locataire doit veiller à respecter le règlement intérieur à 11immeuble, lorsque ce logement est situé dons un

immeuble collectif (appartement}. Ce règlement peut par exemple interdire certaines pratiques (ex. : pose de
jardinières, de linge aux fenêtres)

• le locataire doit respecter la destination prévue au sein du contrat de location. Par exemple, le local peut être loué
à usage d'habitation uniquement. dès lors le locataire ne peut y exercer une activité commerciale ;

• le locataire ne peut sous-louer tout ou partie de son logement sons l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où
le bailleur donne son accord, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué au sous-locataire
ne peut en aucun cas excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire est également tenu de transmettre
au sous-locataire l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail en cours.

Travaux: 
• le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier
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pei�t. modification des peintures ... ). Il ne peut toutefois y faire de travaux de transformation sans l'accord écrit du 
bailleur. A défaut, celui-ci peut. lors du départ du locataire, conserver le bénéfice des transformations sans 
indemnisation. Il peut aussi exiger la remise immédiate en l'état des lieux aux frais du locataire. En cas de litige, le 
caractère des travaux (simple aménagement ou transformation} relève de l'appréciation du juge ; 

• le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur : les réparations
urgentes, les travaux d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux
d'amélioration de la performance énergétique et les travaux de mise aux normes de décence. Avant le début des
travaux, le bailleur est tenu de remettre au locataire une notification de travaux, par lettre remise en main propre
ou par courrier recommandé avec avis de réception, précisant leur nature et les modalités de leur exécution. Pour
la préparation et la réalisation de ces travaux, le locataire est tenu de permettre l'accès à son logement tous les
jours sauf les samedis, dimanches et jours fériés (à moins qu'il ne donne son accord pour que les travaux soient
réalisés pendant ces jours}.

Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent l'utilisation du logement, une réduction de loyer peut être 
appliquée ou profit du locataire. En cas d'abus (travaux à caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions 
prévues dans la notification de travaux, rendant l'utilisation du lo�ement impossible ou dangereuse}, le locatairepeut 
également saisir le juge pour interrompre ou interdire les travaux. 

Entretien: 
Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe. A ce titre : 

• le locataire doit prendre en charge l'entretien courant, les menues réparations du logement et des équipements
mentionnés dans le contrat (ex. : maintien en état de propreté, remplacement d'ampoules, etc.) ainsi que
l'ensemble des réparations locatives dont la liste est définie par décret (4) sauf si elles sont occasionnées par
vétusté, malfaçon. vice de construction, cas fortuit ou force m�jeure ;

• le locataire est responsable des dégradations ou pertes qui pourraient survenir en cours de bail dans le logement,
à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure. par la faute du bailleur ou par la faute d'un
tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement.

Assurance :Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, 
explosion) et de le justifier lors de la remise des clefs puis chaque année à la demande du bailleur, par la remise d'une 
attestation. S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander la résiliation du bail ou souscrire une assurance à la place du 
locataire en lui répercutant le montant de la prime. 
En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les parties peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la 
souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires. 
(4) Décret n° 87-712 du 26 aoOt 1987 relatif aux réparations locatives.

3. Fin de contrat et sortie du logement

3.1. Congés (art. 15 et 25-8)

Les parties peuvent unilatéralement. dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de location et 
donner congé. 

3.1.1. Congé délivré par le locataire 

Motifs : le locataire peut donner congé à tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. Le 
congé est effectif à l'expiration d'un délai de préavis variable selon les circonstances de son départ. 
Forme : le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé au bailleur par lettre recommandée avec 
avis de réception, acte d'huissier.ou remise en main propre contre émargement ou récépissé. 
Effets : la réception de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste 
tenu au paiement de son loyer, même s'il a déjà quitté le logement. sauf si, en accord avec le locataire sortant, un 
nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai de préavis. 

Durée du délai de préavis : 
• Location nue : Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est réduit à un mois lorsque le logement

est situé dans des « zones de tension du marché locatif » ou lorsque le locataire justifie d'une des situations
suivantes : obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une
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perte d'emploi, état de santé justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat médical, bénéfice 
du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé, attribution d'un logement social. Le locataire 
doit alors préciser le motif de son départ et le justifier à l'occasion de la notification de congé. À défaut. le préavis 
de trois mois s'applique. 

• Location meublée : Le délai de préavis est d'un mois.

3.1.2. Congé délivré par le bailleur 

Motifs : le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas : 
1. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper, à titre de résidence principale, ou y loger un proche (5)
2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Le locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. Le

bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une offre de
vente.

3. Le bailleur met fin au .bail-pour un .. motjf .. Jégitime et sérieux : non-respect par le locataire dé l'une. de ses .•.,
obligations, retords répétés de paiement des loyers, défaut d'entretien du logement. troubles de voisinage, etc.

Des restrictions peuvent s'appliquer quant--à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du 
niveau de ressources et de l'ôge du locataire ou, en location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à 
l'acquisition d'un logement occupé. 

Forme et délais 
Lo notification du congé doit être adressée à chacun des cotitulaires du bail par lettre recommandée avec avis de 
réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court à compter de la 
réception du courrier ou du passage de l'huissier. La notification contient le motif du congé et d'autres informations en 

fonction du motif invoqué. 

Location nue : 
Le préavis doit être délivré au moins six mois avant la fin du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information 
définie par arrêté ministériel et relative à ses propres obligations et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire en cas de congé pour reprise ou vente. 

Location meublée : 
Le préavis doit être délivré au moins trois mois avant la fin du bail. 

Effet : si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des 
charges que pour le temps réel d'occupation du logement. 
Sanction du congé frauduleux : si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataire peut le contester devant 
le juge. Par ailleurs, le bailleur qui délivre un congé pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une amende 
pénale pouvant aller jusqu'à 6 000 € ou 30 000 € s'il s'agit d'une personne morale. 
(5) Conjoint. partenaire de PACS, concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé. ascendants et

descendants du bailleur ou de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire.

3.2. Sortie du logement 

3.2.1. Etat des lieux de sortie 

A la remise des dés par le locataire, un état des lieux de sortie do:t être établi entre le bailleur et le locataire. Les 
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux 
d'entrée. 
Cependant. dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le représenter (par 
exemple, un professionnel de l'jmmobilier), aucuns frais ne peut être facturé au locataire. 

3.2.2. Restitution du dépôt de garantie (art. 22) 

Délais : le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise des clés par 
le locataire, déduction faite le cas échéant des sommes justifiées dues au titre des loyers, charges·, réparations 
locatives ou des dégradations dont il pourrait être tenu responsable. Le délai s'apprécie à compter du jour de la 
restitution des dés par le locataire qui peut les remettre en main propre ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, au bailleur ou à son mandataire. A cette occasion, le locataire indique au bailleur, ou à son 
mandataire, sa nouvelle adresse. 
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Qans certains cas particuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dépôt de garantie : 
• si l'état des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, te délai est réduit à un mois ;
• si le logement est situé dans un immeuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du

dépôt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble.
Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opère sur le dépôt de garantie par la remise au locataire de
documents tels que l'état des lieux d'entrée et de sortie, des factures, devis, lettres de réclamation des loyers
impayés restées sans réponse, etc.

• sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie : à défaut de restitution du dépôt de garantie dans les
délais impartis, le montant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel, pour chaque
mois de retard commencé. Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais
résulte de l'absence de transmission par le locataire de sa nouvelle adresse.

4. Règlement des litiges locatifs

En cas de conflit. les parties peuvent tenter de trouver une solution amiable. En cas d'échec, le tribunal compétent peut 
être saisi pour trancher Je litige. 

4.1. Règles de prescriptions (art. 7-1) 

En matière locative, la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable est en principe de trois ans. 
Ainsi, sauf interruption ou suspension des délais, le bailleur peut récupérer judiciairement les arriérés de charges et de 
loyer pendant trois ans à compter de leur exigibilité. 
Il existe une exception à ce principe en matière d'action en révision de loyer, le bailleur ne disposant que d'un délai 
d'un an pour demander en justice le paiement du différentiel de loyer issu de la révision. 

4.2. Règlement amiable et conciliation 

Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de réception à 11autre partie 
relatant les faits le plus précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux 
(références juridiques, factures, photos, etc.). 
Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. Si le 
litige n'est pas résolu à l'amiable, il peut être utile de saisir la commission départementale de conciliation. 
Voies de conciliation : les commissions départementales de conciliation (art. 20) 
Présentation: pour régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel localement aux 
commissions départementales de conciliation (CDC), présentes dans chaque département et placées auprès des 
services de l'Etat Cette commission est composée à parts égales de représentants des bailleurs et de représentants 
des locataires. Elle est compétente pour connaitre des litiges de nature individuelle et des difficultés de nature 
collective. Toute démarche devant la CDC est gratuite. 

Rôle : la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant un dialogue, afin d'éviter le recours au juge. La CDC doit 
traiter les litiges qui lui sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. 
Le champ de compétence de la CDC est large. 
La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement 
des loyers ou renouvellement du bail (cf. § 1.3.1.3), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers 
(contestation du complément de loyer ou du loyer déterminé en application du décret fixant annuellement le montant 
maximum d'évolution des loyers). 
Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants: dépôt de garantie, état des 
lieux. fixation et révision des loyers, charges locative, réparations, décence, congés. 
Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature collective: application des accords collectifs nationaux ou 
locaux, des plans de concertation locative, difficultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles. 

Modalités de saisine : la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataire concerné, lorsqu'il s'agit d'un litige de 
nature individuelle et par le bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative des locataires, lorsqu'il 
s'agit d'une difficulté de nature collective. 
La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de 
réception au secrétariat de la commission. La saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur, ceux du 
défendeur ainsi que l'objet du litige ou de la difficulté. Dans tous les cos, la lettre de saisine doit être accompagnée de 
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la copie des pièces en lien avec le litige (le bail, le courrier du bailleur proposant l'augmentation, etc.). 

Déroulement des séances: le bailleur et le locataire en conflit sont convoqués, en personne, par lettre à une séance de 

conciliation ou minimum quinze jours avant la séance. 
Ils peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou se foire représenter par une personne dûment 
mandatée. Si la demande a été introduite par une ossocîation ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la 
séance leurs représentants (2 au maximum). dont les noms auront été communiqués au préalable au secrétariat de la 

CDC. 
Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties à trouver une solution à leur problème. 
Si un accord intervient. les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé par chacune des parties. 
En l'absence d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait apparaître les points essentiels de la 

position de chacun. ainsi que, le cas échéant sa position. 

4.3. A-crtioo eri justice 

4.3.L Généralités 

Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'outre partie peut exercer une action en justice auprès du 
tribunal compétent pour l'obliger à exécuter son obligation, pour demander la résiliation du contrat ou pour demander 
une indemnisation. 
Tout litige relatif à un bail d'habitation relève exclusivement du tribunal d'instance dons le ressort duquel se situe le 
logement. Toutefois. le juge de proximité est compétent en matière de restitution du dépôt de garantie si le litige porte 

sur un montant inférieur à 4 000 euros. 

Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un même bailleur un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent 
donner par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte à une association siégeant à la Commission 
nationale de concertation. 

Si le litige porte sur les caractéristiques du logement pour en faire un logement décent. ce mandat peut être donné à 
une des associations précitées ou à une association compétente en matière d'insertion ou de logement des personnes 

défavorisées, à une collectivité territoriale compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des aides au 
logement (CAF ou MSA). 

4.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit (art. 24) 

Des modalités particulières de résiliation du bail sont prévues par la loi lorsque le bailleur est à l'initiative de la 
demande judiciaire de résiliation du bail. 

4.3.2.1. Mise en œuvre de la clause résolutoire de plein droit 

Une clause du contrat de location, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas 
d'inexécution des obligations du locataire, dans les quatre cas suivants 

• défaut de paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu ;
• non-versement du dépôt de garantie ;
• défaut d'assurance du locataire contre les risques locatifs;
• troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue ou profit d'un

tiers.

En pratique, le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause 
résolutoire et la résiliation de plein droit du boit Les modalités de mise en œuvre de cette clause varient selon la 

natL1re de la faute imputée au locataire. 

Lorsque le bailleur souhaite mettre en œuvre la clause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges 
01J pour non-versement du dépôt de garant!e, il doit préalablement faire signifier au locataire, par acte d'huissier, un 
commandement de payer, qui doit mentionner certaines informations et notamment la faculté pour le locataire de 
saisir le fonds de solidarité pour le logement (cf. § 4.4.1). De plus. pour les bailleurs personnes physiques ou les 
sociétés immobilières familiales, le commandement de payer doit être signalé par l'huissier à la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives (d. § 4.4.2) dès lors que l'un des seuils relotifs au 
montant et à l'ancienneté de la dette, fixé par arrêté préfectoral, est atteint. 
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Le. locatai�e peut. à compter de la réception du comma'ndement, régler sa dette, saisir le juge d'instance pour 
demander des délais de paiement. voire demander ponctuellement une aide financière à un fonds de solidarité pour le 
logement. Si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le bailleur 
peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail. 

En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la 
clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux. 

4.3.2.2. Résiliation judiciaire 

Si le bailleur renonce à la mise en œuvre de la clause résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a 
pour origine des motifs non couverts par la clause résolutoire, le bailleur peut saisir directement le juge pour demander 
1a résiliation judiciaire du bail. Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du locataire est d'une 
gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail. 

4.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et pouvoirs du jÛge 

L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge. Il s'agit d'un acte établi et délivré par un huissier de 
justice, par lequel le demandeur prévient la partie adverse qu'une procédure judiciaire est ouverte contre lui. 

Le bailleur personne morale autre que les sociétés immobilières familiales ne peut assigner aux fins de constat de 
résiliation du bail qu'après avoir saisi, au moins deux mois auparavant. la commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (d. § 4.4.2). Cette saisine est réputée constituée lorsqu'il y a eu signalement à la 
CAF/CMSA en vue d'assurer le maintien des aides au logement. 

Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit être notifiée par huissier au préfet de 
département deux mois avant l'audience. 

Le juge peut alors : 
• soit accorder, même d'office. au locataire en situation de régler sa dette locative. des délais de paiement, pouvant

aller jusqu'à trois ans pour régler sa dette locative. Si le locataire se libère de sa dette dans le délai et selon les
modalités fixés par le juge, le bail n'est pas résilié ;

• soit ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce pour quitter les lieux (trois mois à trois ans) (art. L.
412-1 et suivants du code des procédures civiles d'exécution).

4.4. Prévention des expulsions 

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été institués afin de traiter notamment le plus en amont les situations 
d'impayés locatifs. Au sein des différentes actions mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont 
susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement. 

4.4.1. Le fonds de solidarité pour le logement 

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué dans chaque département afin d'accorder des aides 
financières, sous forme de prêts, de subventions ou de garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui 
rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses de logement (factures, loyers ... ). 

Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement : 
• du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement;
• des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'accès à un

nouveau logement ;
• des impayés de factures d'eau et d'énergie.

Chaque département a ses propres critères d'attribution des aides. Il est notamment tenu compte des ressources de 
toutes les personnes composant le foyer. Pour en bénéficier, il convient de s'adresser aux services de son conseil 
départemental. 

4.4.2. Lo commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) 

Dans chaque département, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations à tout organisme 
ou personne susceptible de contribuer à la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés 
par une situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et 
recommandations à l'attention des instances compétentes pour l'attribution d'aides financières ou pour 
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l'accompagnement social des personnes en situation d'impayé. 

Pour exercer ses missions, elle est informée dès la délivrance du commandement de payer (d. § 4.3.2.1). En outre, elle 
peut être saisie par les organismes payeurs des aides personnelles au logement ou directement par le bailleur ou le 
locataire. Il convient de s'adresser à la préfecture de département pour connaître les coordonnées et modalités de 
saisine. 

4.5. Procédure d'expulsion 

Validité de l'expulsion 
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation 
exécutoire. Cette décision peut, notamment. faire suite au refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré 
régulièrement par le bailleur, à la mise en œuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat 

Le bailleur ne doit en aucun cas agir sons décision de justice, même avec l'assistance d'un huissier. Ainsi, le bailleur 
qui procède lui-même à l'expulsion ci'Ùri '.''iôêofoire indélicat est passible de trois ans de prison et de ·30 000 t ·· '' 

d'amende. 

Par ailleurs, suite à la décision de jlistice. le bailleur est tenu de signifier au locataire, par un huissier de justice, un 
commandement de quitter les lieux. L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le 
commandement, ce délai peut être modifié par le juge dans les conditions prévues notamment à l'article L. 412-1 du 
code des procédures civiles d'exécution. 

L'Etat est tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne 
l'autorise à refuser son concours. 

En cos de refus, OlJ à l'expiration du délai de deux mois suivant le dépôt de la demande de concours de lo force 
publique, le bailleur peut effectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du préfet, puis devant le tribunal 
administratif pour obtenir réparation du préjudice. 

Trêve hivernale 
Durant la période dite de trêve hivernale, qui court du 1er novembre au 31 mors, les locataires scint protégés et ne 
peuvent être expulsés. Ce délai supplémentaire doit être mis à profit pour activer tous les dispositifs de relogement. 
Cette trêve signifie que tout jugement ordonnant l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée. ne peut 
être exécuté de force pendant cette période de gréke. Elle s'appliquemême si le juge a ordonné des délais pour 
exécuter l'expulsion et que ces délais ont expiré, sauf si l'expulsion est engagée à l'encontre: 

• d'un locataire qui loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de périt : ou
• d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de

pièces doit correspondre au nombre d'occupants).

En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni même 
de signifier au locataire le commandement de quitter les lieux. En effet. seules les mesures d'exécution de l'expulsion 
avec le concours de la force publique sont suspendues. 

5. Contacts utiles

Les ADIL : les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit neutre et 
personnalisé sur toutes les questions jurid!ques, financières et fiscales relatives au logement et leur proposent des 
solutions adaptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences sur l'ensemble du 
territoire (http://www.anil.org/votre-adil/). 
Les organismes payeurs des aides au logement : 

• Caisses d'allocations familiales (CAF) :
• Mutualité sociale agricole (MSA).

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires : 
Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des 
locataires ou des bailleurs. 
Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des 
locataires et des bailleurs suivantes, qui siègent à ce titre à la commission nationale de concertation : 

• Organisations nationales représentatives des bailleurs :
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• 1:Association des propriétaires de logements intermédiaires (APLI) ;
• la Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF);
• l'Union nationale de la propriété immobilière (UNPI) ;

• Organisations nationales représentatives des locataires
• la Confédération nationale du logement (CNL) ;
• la Confédération générale du logement (CGL) ;
• la Confédération syndicale des familles (CSF) ;
• la Confédération de la consommation. du logement et du cadre de vie (CLCV) ;
• l'Association force ouvrière consommateurs (AFOC).

Maison de justice et du droit et point d'accès ou droit : les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit 

accueillent gratuitement et anonymement les personnes rencontrant un problème juridique et/ou administratif. Le site 
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/ vous permet de connaitre, à partir de votre code postal. le point d'accès au droit 
ou la maison de justice et du droit le plus proche de votre domicile. 

Information administrative 
• ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité : http://www.territoires.gouv.fr ;
• site officiel de l'administration française : http://www.service-public.fr/;
• numéro unique de renseignement des usagers Allo Service Public: 3939 (coôt: 0,15 € la minute en moyenne).

Paraphes Page 24 sur 29 



1
Décret n°87-713 du 26 août 1987 fixant la liste des charges 
récupérables 

Adide..1 

La liste des charges récupérables prévue à l'article 18 de ,a loi du 23 décembre 1986 susvisée figure en annexe au présent décret 

Al:lidl..2 
Pour l'application du présent décret : 
a) Il n'y a pas lieu de distinguer entre les services assurés par le bailleur en régie et les services assurés dans le cadre à'un contrat d'entreprise. Le coOt des services 
assurés en régie inclut les dépenses de personnel d' encadrement technique chargé du contrôle direct du gardien, du concierge ou de l'employé d'immeuble ; ces dépenses 
d'encadrement sont exigibles au titre des charges récupérables à concurrencede 10 % de leur montant lorsqu'il existe un contrat d'entreprse, le bailleur doit s'assurer que 
ce controt distingue les dépenses récupérables et les autres dépenses ; 
b) les dépenses de personnel récupérables correspondent à la rémunération et aux charges sociales et fiscales ; 
c) lorsque le gardien ou le concierge d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles assure, conformément à son contrat de travail, l'entretien des parties communes et
l'élimination des rejets, les dépenses correspondant b sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y afférentes sont exigiblès ou titre des charges récupérables b 
èonàltreiicé'de 75 % de leur montant, y compris lorsqu'un tiers intervient pendant les repos hebdomadaires et les"'congés"ji'rlws dons les clauses de son contrat de travail, 
ainsi qu'en cas deforce majeure, d'arrêt de travail au en raison de l'impossibilité matérielle ou physique temporaire pour le gordier. au le concierge d'effectuer seul les deux 
tâches. 
Ces dépenses ne sont exigibles q�'à concurrence de 40 % de leur montant lorsque le gordien ou le concierge n'assure, conformément b son c:ontr�t de travail, que l'une ou 
l'autre des deux t6ches, y compris lorsqu'un tiers in!ervient pendant les repos hebdomadaires et les congés prévus dons les dauses de son contrat de travail, ainsi qu'en 
cas de force majeure, d'arrêt de trovail au en raison de !'impossibilité matérielle ou physique temporaire pour le gordien ou le concierge d'effectuer seul cette t6che. 
Un couple de gardiens ou de concierges qui assure, dons le cadre d'un contrat de travail commun. l'entretien des parties communes et l'éliminot'on des rejets est assimilé b 
un personnel unique pour l'application du présent prticle. 
Les éléments suivants ne sont pas retenus dans les dépenses mentionnées dons les deux premiers alinéas : 
- le soloire en nature ; 
- l'intéressement et lo participation aux bénéfices de l'entreprise : 
- les indemnités et primes de dép1:11t à la retraite ; 
- les indemnités de ficenciement; 
- lo cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur ou par le comité d'entreprise ; 
- la participation de l'employeur ou comité d'entreprise ; 
- la portidpatîon de l'employeur b l'effort de construction ; 
- le cotisation à la médecine du trovoit; 
dl Lorsqu'un employé d'immeuble assure, conformément à son contrat de travail, l'entretien des parties communes ou l'élimination des rejets. les dépenses correspondent 
à sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y offt\rentes sont exigibles, en totalité, ou titre des charges récupérables, 
les éléments suivants ne sont pas retenus dcms les dépenses mentionnées dans l'alinéa précédent: 
- le salaire en nature ; 
- l"'ntéressement et la participation aux bénéfices de l'er,trepcise ; 
- le� indemnités et primes de départ à la retraite ; 
- les indcmnltés de licenciement ; 
- la cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur o.; par le comité d'entreprise ; 
- lo participation de l'employeur ou comité d'entreprise : 
• la participation de l'employeur à l'effort de construction 
• la cotisation à la médecine du travail. 
e) Le remplacement d'éléments d'équipement n'est cor,sldéré comme assimilable aux menues réparations que si son coût est ou plus égal ou coôt de celles-ci. 

Adk:k..1 
Po,ir l'application du présent décret. les dépenses afférentes à l'entretien courant et aux menues réparations d'installations individuelles. qui figurent ou Ill du tobleau 
annexé, sont nkupérobles lorsqu'effes sont effectuées par le boflleur ou lieu et place du locotoire. 

Artide 3 bis 
Le présent décret est applicable en Pafynésie fronçaise pour la mise en oeuvre des dispositions de l'article 23 de la loi n• 89-462 du 6 juillet 1989. 

41:tidu 
Le ministre d'Etat. ministre de l'écono"'lie, des finances et de la privatisation, le garde des sceaux. ministre de la justice, et le ministre de !·équipement, du logement. de 
l'aménagement du territoire et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel ce la 
République française. 

Annexe : Liste des charges récupérables 
L. - Asœoseurs et monte-cborue 
1. Dépenses d'électricité. 
2. Dépenses d'exploitation. d'entretien courant, de rnenues réparations : 
c) Exploitation : 
- visite périodique. nettoyage et grolssage des organes mécaniques; 
• exomer. semestJÏi!I des cc'Jbles et vérification annuelle des parachutes ; 
• nettoyage annuel de lo cuvette, du dessus de la cab:ne et de lo machinerie; 
- dépannage ne nécessitant pas de réparations ou fournitu•es de pièces : 
• tenue d'\m dossier por l'entreprise d'entret•en mentionnent ies visites techniques, incidents et faits importants touchant l'appareil. 
b) Fournitures relatives b des produits ou à du petit matériel d'entretien (chiffons. g'llisses et huiles nécessaires) et oux lampes a'édakoge de la cabine. 
c] Menues réparations : 
• de la cabine (boutons d'envol, paumelles de portes, contacts de portes, ferrne-por.:es automatiques, coulîsseaux de caoine, d;spositif de sécurité de seuil et cellule photo­
électrique) ; 
• des paliers (ferme-portes mécaniques, électriques ou pneurnatiqoJes, serrures électromécariiques. contacts de porte et bo.Jtons d'opoel) 
• des balais du moteur et fusibles. 

H • Eau frpjde eau çhgyde et çhauffqge <:0llertif des lpçqux prjyqtjfs et as; parties ,;ommunes, 
L Dépenses relatives 
A l'eau froide et chaude des locataires ou occ.;ponts d� Mtiment ou de l'ensemble des bc'Jtiments d'habitation concernés ; 
A l'eau nécessaire b l'entretien courant des parties communes du ou desdits b6timents, y compris la station d'épuration ; 
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A l'eau nécessaire à l'entretien courant des espaces extérieurs : 
Les "dépenses -relatives à la consommation d'eau induent l'ensemble des taxes et redevances ainsi que les sommes dues au titre de la redevance d'assainissement, à 
l'exdusion de celles auxquelles te propriétaire est astreint en application de l'article L 35-5 du code de la santé publique ; 
Aux produits nécessaires o l'exploitation, à l'entretien et au traitement de l'eau : 
A l'électricité : 
Au combustible ou à la fourniture d'énergie, quelle que soit sa nature. 
2. Dépenses d'exploitation, d'entretien courant et de menues réparations : 
a) Exploitation et entretien courant : 
- nettoyage des gicleurs, électrodes, filtres et clapets des brOleurs : 
- entretien courant et graissage des pompes de relais, jauges. contrôleurs de niveau ainsi que des groupes moto-pompes et pompes de puisards : 
- graissage des vannes et robinets et réfection des presse-étoupes : 
- remplacement des ampoules des voyants lumineux et ampoules de chaufferie : 
- entretien et réglage des appareils de régulation automatique et de leurs annexes ; 
- vérification et entretien des régulateurs de tirage : 
- réglage des vannes, robinets et tés ne comprenant pas l'équilibrage : 
- purge des poînts de chauffage ; 
- frais de contr61es de combustion : 
- entretien des épurateurs de fumée: 
- opérations de mise en repos en fin de saison de chauffage, rinçage des corps de chauffe et tuyauteries, nettoyage de chaufferies, y compris leurs puisards et siphons, 
ramonage des chaudières, carneaux et cheminées: -. • -� ... , � •• 
- conduite de chauffage : 
- frais de location d'entretien et de relevé des compteurs généraux et individuels : 
- entretien de l'adoucisseur, du détartreur d'eau, du surpresseur et du détendeur : 
- contrôles périodiques visant à éviter les fuites de fluide frigorigène des pompes o chaleur : 
- vérification, nettoyage et graissage des organes des pompes à chaleur; 
- nettoyage périodique de la face extérieure des capteurs solaires : 
- vérification, nettoyage et graissage des organes des capteurs solaires. 
b) Menues réparations dans les parties communes ou sur des éléments d'usage commun : 
- réparation de fuites sur raccords et joints: 
- remplacement des joints, clapets et presse-étoupes ; 
- rodage des sièges de clapets ; 
- menues réparations visant à remédier aux fuites de fluide frigorigène des pompes à chaleur; 
- recharge en fluide frigorigène des pompes à chaleur. 

m. - lnstpHqtjons Individuelles, 

Chauffage et production d'eau chaude, distribution d'eau dans les parties privatives : 
1. Dépenses d'alimentation commune de combustible : 
2. Exploitation et entretien courant, menues réparations : 
al Exploitation et entretien courant: 
- réglage de débit et température de l'eau chaude sanitaire ; 
- vérification et réglage d_es apparefls de commande, d'asservissement. de sécurité d'aquastat et de pompe 
- dépannoge 
- contrôle des raccordements et de l'alimentation des chauffe-eau électriques, contrôle de l'intensité absorbée : 
- vérification de l'état des résistances, des thermostats. nettoyage ; 
- réglage des thermostats et contrôle de la température d'eau ; 
- contr61e et réfection d'étanchéité des raccordements eau froide - eau chaude ; 
- contrôle des groupes de sécurité : 
- rodage des sièges de clapets des robinets ; 
- réglage des mécanismes de chasses d'eau. 
b) Menues réparations : 
- remplacement des bilames, pistons, membranes, bottes à eau, allumage piézo-électrique, clapets et joints des appareils à gaz : 
- rinçage et nettoyage des corps de chauffe et tuyauteries ; 
- remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets ; 
- remplacement des joints, flotteurs et joints doches des chasses d'eau. 

rv - Parties communes intérieure.s ou b6tlment au t, l'ensemble des bâtiments d'hqbitqtian 

1. Dépenses relatives : 
A l'électricité : 
Aux fournitures consommables, notamment produits d'entretien, balais et petit matériel assimilé nécessaires à l'entretien de propreté. sel. 
2. Exploitation et entretien courant, menues réparations : 
a) Entretien de la minuterie, pose, dépose et entretien des tapis : 
b) Menues réparations des appareils d'entretien de propreté tels qu'aspirateur, 
3. Entretien de propreté (frais de personnell, 

Y - E,;pgœs extérieurs au t,atiment ou Q l'ensemble de l>Otlrncuts d'babitatiao (Yoles de cirçulqtiao Aires de stationnement, abords et espaces verts, olœs et 
lqulperoents .te ,leuxJ 

1. Dépenses relatives : 
A l'électricité : 
A l'essence et huile 
Aux fournitures consommables utilisées dans l'entretien courant : ampoules ou tubes d'éclairage, engrais. produits bactéricides et insecticides, produits tels que graines, 
fleurs, plants, plantes de remplacement. à l'exclusion de celles utilisées pour la réfection de massifs, plates-bandes ou haies. 
2. a) Exploitation et entretien courant: 
Opérations de coupe, désherbage, sarclage, ratissage, nettoyage et arrosage concernant : 
- les allées, aires de stationnement et abords 
- les espaces verts (pelouses, massifs, arbustes, haies vives. plates-bondes) ; 
- les aires de jeux ; 
- les bassins, fontaines, caniveaux, canalisations d'évacuation des eaux pluviales : 
- entretien du matériel horticole; 
- remplacement du sable des bacs et du petit matériel de jeux. 
b) Peinture et menues réparations des bancs de jardins et des équipements de jeux et grillages. 

Yl, - Hy;iil:oe. 

1. Dépenses de fournitures consommables: 
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Sacs en plastique et en papier nécessaires à l'élimination des rejets ; 
Produits relatifs à la désinsectisation et à la désinfection. y compris des colonnes sèches de vide-ordures. 
2. Exploitation et entretien courant : 
Entretien et vidange des fosses d'aisonœs ; 
Entretien des appareils de conditionnement des oroures. 
3. Elimination des rejets (frais de personnel). 

YII - Equipements dlftm du batîment ou de l'ensemble de b&tlmeots d'bPhitatiort 

1. Lo fourniture d'énergie nécessaire à la ventilation mécanique. 
2. Exploitation et entretien courant: 
Ramonage des conduits de ventilation ; 
Entretien de Ici ventilation mécanique ; 
Entretien des dispositifs d'owerture automatique ou codée et des interphones; 
Visites périodiques à l'exception des contrôles réglementaires de sécurité, nettoyage et graissage de l'appareillage fixe de manutention des nacelles de nettoyage des 
façades vitrées. 
3. Divers: 
Abonnement des postes de téléphone à Ici disposition des locataires. 

YilL - Impositions et redevances, 

Droit de bail. 
Taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères. 
Taxe de balayage. 
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1. Décret n°87-712 du 26 août 1987 fixant la liste des réparations
locatives

édidL1 

Sont des réparations locatives les trovoux d'entretien courant, et de menues réparations, y compris les remplacements d'éléments assimilables auxdites n!parations, 
consécutifs è l'usage normal des locaux et équipements à usoge privatif. 
Ont notamment le coroctère de réporotions locatives les réporations énumérées en annexe ou présent décret. 

Annexe: Liste de réparations ayant le caractère de réparations locatives 
1 - PP111n Cl(tt6dcuœs dgnt le IPCPlPir:c o rm;agp; exclusif, 

o) Jordins privatifs: 
Entretien couront. notomment des ollées, pelouses, massifs, bossins et piscines ; toille, élogage, échenillage des arbres et orbustes : 
Remplacement des arbustes ; réporotion et remplacement des instollations mobiles d'orrosoge. 
b) Auvents, terrosses et marquises : 
Enlèvement de·ta mousse�t.des.-autre& végétaux. 
c) Descentes d'eoux pluviales, chéneoux et gouttières : 
Dégorgement des conduits, 

Il, - Qwertures intérieures et ntédeuQ!5. 

a) Sections ouvrontes telles que portes et fenêtres : 
Graissage des gonds, poumelles et charnières : 
Menues réparations des boutons et poignées de portes, des gonds, crémones et espagnolettes ; remplacement notamment de boulons, davettes et torgettes. 
b) Vitrages 
Réfection des mastics; 
Remplacement des vitres détériorées. 
cl Dispositifs d'occultation de lo lumière tels que stores et joloosies : 
Grolssoge: 
Remplacement notamment de cordes. poulies ou de quelques lames. 
d) Serrures et verrous de sécurité: 
Groissoge: 
Remplacement de petites pièces ainsi que des clés égorées ou détériorées. 
e) Grilles: 
Nettoyage et graissage : 
Remplocement notamment de boulons, dovettes, torgettes. 

m - Parties intérieures. 

a) Plafonds, murs intérieurs et cloisons : 
Maintien en étot de propreté ; 
Menus raccords de peintures et tapisseries ; remise en place ou remplacement de quelques éléments des matériaux de revêtement tels que faïence, mosaïque, matière 
plastique ; rebouchoge des trous rendu assimilable à une réparation par le nombre. la dimension et l'emplacement de ceux-ci. 
b) Parquets. moquettes et autres revêtements de sol : 
Encaustiquoge et entretien courant de la vitrification : 
Remplacement de quelques lames de parquets et remise en état, pose de raccords de moquettes et autres revêtements de sol, notomment en cos de taches et de trous. 
c) Placards et menuiseries telles que plinthes, baguettes et moulures: 
Remplacement des toblettes et tasseaux de placard et réparation de leur dispositif de fermeture ; fixation de roccords et remplacement de pointes de menuiseries. 
- remplacement des joints. flotteurs et joints doches des chasses d'eau. 

IV - ln&tAHations de plmnbede, 

a) Canalisations d'eau : 
Dégorgement: 
Remplacement notomment de joints et de colliers. 
b) Canalisations de gaz 
Entretien couront des robinets, siphons et ouvertures d'aération ; 
Remplacement périodique des tuyaux souples de raccordement. 
c) Fosses septiques, puisards et fosses d'aisance : 
Vidange. 
d) Chauffage, production d'eau chaude et robinetterie : 
Remplacement des bilames, pistons, membranes, boîtes à eou, ollumoge piézo-électrique, da pets et joints des oppareils à gaz ; 
Rinçage et nettoyage des corps de chouffe et tuyauteries : 
Remplacement des joints, dapets et presse-étoupes des robinets ; 
Remplacement des joints, flotteurs et joints doches des chasses d'eau. 
e) Eviers et appareils sanitaires 
Nettoyage des dépôts de calcaire, remplacement des tuyaux flexibles de douches. 

v. • Equipements d'iostollatlons d'iêlectricité,

Remplacement des interrupteurs, prises de courant, coupe-circuits et fusibles, des ampoules, tubes lumineux ; réparotion ou remplacement des baguettes ou gaines de 
protection. 

YI -Autres équipements mentionniês au cootrot de location, 

a) Entretien courant et menues réporotions des appareils tels que réfrigérateurs. machines à lover le linge et lo voisselle. skhe-linge, hottes aspirantes, adoucisseurs.
capteurs soloires, pompes à chaleur, appareils de conditionnement d'air, ontennes individuelles de radiodiffusion et de télévision, meubles scellés, cheminées, glaces et
miroirs: 
b) Menues réporotions nécessitées par la dépose des bourrelets ; 
c) Graissage et remplacement des joints des vidoirs ; 
d) Ramonage des conduits d'évocuation des fumées et des gaz et conduits de ventilation .. 
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En application du Décret n• 2016-382 du 30 mars 2016 fixant les modalités d'établissement de l'état des lieux et de prise en compte de la odtusté des logements loués o
usage de résidence pnncipale, la présente grille de vétusté est annexée au bail 
Celle-d a fait l'objet d'un acrord collectif signé le 28 mai 2008 entre les sodétés d'l/e-de-Frcmce du Groupe 3F d'une part et d'autre part les associations de locatDires 
sMgeant au Conseil National de Concertation Locative (AFOC. CGl, CLCV. CNL. CSF) conformément avx dispositions de l'artide 42 de la loin• 86-1290 du 23 décembre 
1986. 

tl 

fl GRILLE DE VÉTUSTÉ 
ID 

ABATTEMENTS POUR VÉTUSTÉ APPLICABLES EN CAS D'UTILISATION ANORMALE OU DE DÉGRADATION 

Equipements 
Durée 

Franchisel 
Abattement 

de vie parannée 
Mur 
Peinture, papier peint 7 1 14% 

Faïence murcle 16 4 8% 

Sol 
Moquette, oiguilleté 7 1 14%. 

Revêtement et dalles plastiques 10 1 10% 

Parquet, carrelage, plinthe 15 9 14% 

Menuiserie Fermeture 
Menuiserie extérieure : PVC 15 10 17% 

Menuiserie extérieure : bois, métal 20 10 9% 

Porte intérieure 20 9 8% 

Porte de placard 15 9 14% 

Serrure, quincaillerie/ petit matériel électrique 11 4 13% 

Volet, persienne, jalousie : PVC 7 4 25% 

Volet, persienne, jalousie : bois, métol 15 4 8% 

Volet roulant 10 4 14% 
Volet roulant: mécanisme 8 4 20% 

Plomberie Sanitaires 
Appareil sanitaire : grès/ faïence 20 14 14% 
Appareil sanitaire : inox/ tôle 16 9 13% 

Appareil sanitaire : résine 10 5 17% 

Mobilier stratifié (meubles sous évier) 10 1 10% 

Robinetterie et accessoires 15 4 8% 

Electricité 
Tableau électrique, disjoncteur 15 5 9% 

Appareillage électrique : prise, interphone, etc. 10 4 14% 
Convecteur 11 5 14% 
Bouche de VMC 5 1 20% 
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de signature électronique commercialisée par YOUSIGN certifié conforme à la norme européennes ETSI EN 319 411-1 et Inscrit sur la liste 
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LSTI - 10, avenue Anita Conti • 35400 SAINT-MALO - www.lsti-certification.fr 
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1 SYNTHÈSE ET TRANSPARENCE 

• vous

1 Madame x

■ NOUS
ti 
f Via l'agence CENTURY 21 CENTURY 21 S.D.I. qui représente le propriétaire 
�. bailleur de l'appartement . 
tJ 

■ LE BIEN

1 Un appartement sitùé LIEU DIT LE TURREL, 1er étage gauche, Les Tulipiers 
09100 PAMIERS 

■ LE LOYER

1 Le loyer est de 420 € hors charges. Ce montant sera revalorisé annuellement 
selon l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. 

■ LES CHARGES
?1
r Le dispositif régissant les charges est décrit au paragraphe 4 de votre bail et 
t au paragraphe 1 de la notice d'information.

■ LE DÉPÔT DE GARANTIE
Fi 
,.. 
h 

{.'.
;. 

Le dispositif régissant le dépôt de garantie est décrit au paragraphe 6 de votre
1 bail et au paragraphe 1 de la notice d'information. {i 
•' 
-.: 

■ LA DURÉE

Ce bail est d'une durée de 36 mois.

■ LES HONORAIRES
f Les honoraires à la charge du bailleur s'élèvent a 440,40 t:. Ils comprennent 

les prestations de visite et de rédaction du bail et le cos échéant, les 
prestations d'entremise et de négociation et de réalisation de l'état des lieux 
d'entrée. 
Les honoraires à la charge du locataire s'élèvent à 440,40 €. Ils comprennent 
les prestations de visite et de rédaction du bail et. le cas échéant, de 
réalisation de l'état des lieux d'entrée. 

■ VOS ENGAGEMENTS

,. Même si cela parait une évidence, il est important de vous rappeler que vous 
vous engagez à prendre en charge l'entretien courant du logement et à ne pas 
le sous louer. 

Paraphes 

En signant œ bad, vous devenez un 
"locataire�. Votre identité complète 
est détaillée paragraphe 1. 

Les coordonnées de l'agence (ainsi 
que nos agréments, assurance et 
garantie financière) sont détaillées 
au paragraphe 1. 

La description de votre bien est 
précisée paragraphe 2. C'est une 
obligation �oie pour être certain 
que nous parlons du même bien 1 

Les sommes en jeu sont définies aux 
paragraphes 3 et 4 du bail et ou 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. 

Les sommes en jeu sont définies au 
paragraphe 4 du bail et au 
paragraphe 1 de lo notice 
d'information. 

Le dép6t de garantie est présenté au 
paragraphe 6 du bail et au 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. Lo grille de vétusté se 
trouve en annexe. 

La durée du bail et les modalités de 
ec,ngés sont précisées au 
paragraphe 3 du bail et au 
paragraphe 3 de la notice 
d'information. 

Les montants sont définis au 
paragraphe 9 du bail et au 
paragraphe 1 de la notice 
d'information. 

L'ensemble de vos engagements vis­
à-vis du bailleur est listé au 
paragraphe 10 du bail et au 
paragraphe 2 de la natice 
d'information. 
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,CONTRAT DE LOCATION DE LOGEMENT NU A USAGE DE 

RESIDENCE PRINCIPALE 
PREAMBULE 

Le contrat type de location ou de colocation de logement nu est soumis au titre 1er de la loi du 6 juillet 1989 tendant à

améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 

Conformément au décret n° 2015-587 du 29 mai 2015, le présent contrat de location est applicable aux locations et 

aux colocations de logement nu constituant la résidence principale du preneur, à l'exception : 

• des colocations formalisées par la conclusion de plusieurs contrats entre les colocataires et le bailleur :

• des locations de logements faisant l'objet d'une convention passée en application de l'article L. 351-2 ou de

l'article L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation ;

• des locations de logement appartenant à un organisme d'habitation à loyer modéré ne faisant pas l'objet d'une

convention passée en application de l'article L. 351-2 précité.

Le régime de droit commun en matière de baux d'habitations est défini principalement par la loi du 6 juillet 1989 

modifiée. L'ensemble de ces dispositions étant d'ordre public, elles s'imposent aux parties qui, en principe, ne peuvent 

pas y renoncer. 

Une notice d'information est annexée au présent contrat de location de logement nu à usage de résidence principale 

conformément à l'arrêté du 29 mai 2015. 

Préalablement à l'établissement du bail, le propriétaire, ou son mandataire, ne peut refuser de louer son logement à 

un locataire potentiel, pour des motifs discriminatoires, liés à ses origines, patronyme, apparence physique, lieu de 

résidence. grossesse, sexe, caractéristiques génétiques, situation de famille, état de santé, handicap, mœurs. 

orientation sexuelle, opinions politiques, activités syndicales, appartenance ou non-appartenance à une ethnie, nation, 

race ou religion. Pour éviter de telles discriminations, il ne peut non plus lui être demandé, avant la signature du bail, 

de fournir certains documents (Loin° 89-462 du 6 juillet 1989, article 22-2, modifié par la Loi n° 2007-290 du 5 mars 

2007, article 35 et article 225-1 du Code pénal). 

Les dispositions d'ordre public de la loi imposent la rédaction d'un contrat écrit (Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, article. 

3). Les parties sont libres de conclure le bail par un acte sous seing privé ou par un acte authentique. 

1 PARAGRAPHE 1 
DESIGNATION DES PARTIES 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés 

Pour le bailleur: 

Monsieur xxx. demeurant ensemble x, 

Le mandataire: 

En présence et avec le concours de l'agence CENTURY 21 CENTURY 21 S.D.I. , ci-après désignée« l'Agence » , 

exploitée par la Société Century 21 S.D.I., SAS au capital de 91600 euros, dont le siège social est situé 2 Bd Alsace 

lorraine 09100 PAMIERS , RCS Foix n° 434 822 839 R.C.S. FOIX , titulaire de la carte professionnelle n° CPI 

0901201800025334 délivrée par ARIEGE . numéro de TVA FR 1643482283 , titulaire d'une assurance 

en responsabilité civile professionnelle auprès de GALIAN dont le siège est 89 RUE LA BOETIE 75008 PARIS sous le 

n° 120137405 pour l'ensemble du territoire national. 

Garantie par GALIAN dont le siège est 89 RUE DE LA BOETIE 75008 PARIS sous le n° 14305Y pour un montant 

de 620 000 euros, 
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Immatriculée à l'ORIAS sous le n° 22000444 . 

N'ayant aucun lien capitalistique ou juridique avec une banque ou une société financière. 

Représentée par x , agissant en sa qualité de Gérant de la SAS S.D.I , ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 

Le locataire : 

Madame x de nationalité Française, Assistante responsable de magasin, demeurant x

Téléphone: xxx

Célibataire non liée par un Pacte civil de solidarité, 

1 PARAGRAPHE 2 
OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé : 

Consistance du logement 

Adresse du logement: LIEU DIT LE TURREL, 1er étage gauche, Les Tulipiers 09100 PAMIERS 

Désignation juridique 

Appartement 2 pièces avec cuisine aménagée et équipée et unjardin partagé. 

Type d'habitat: un appartement 

Régime juridique de l'immeuble : en monopropriété 

Période de construction: entre 1975 à 1989 

Surface habitable : 46,80 . 

Nombre de pièces principales : 2 

Autres parties du logement : --

Eléments d'équipements du logement : 

Cuisine aménagée et équipée : plaque de cuisson + hotte 

Modalité de production de chauffage : chauffage individuel à l'électricité. 

Modalité de production d'eau chaude sanitaire : eau chaude sanitaire individuelle 

Désignation des locaux et équipements accessoires de l'immeuble à usage privatif du locataire 

Aucun 

Locaux, parties, équipements et accessoires de l'immeuble à usage commun 

L'immeuble collectif dans lequel se trouvent les locaux loués est équipé 

- d'espaces verts

Destination des locaux 

Les locaux sont loués pour un usage exclusif d'habitation principale. 

Equipement d'accès aux technologies de l'information et de la communication 

Télévision : 

L'installation permet l'accès aux services nationaux en clair de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 

numérique. Un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble distribue des services de télévision. 

Internet: 

Internet accessible par l'ADSL. 
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l ·PARAGRAPHE 3
DATE DE PRISE D'EFFET ET DUREE DU CONTRAT

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies . 

Date de prise d'effet du contrat 
Le présent bail prendra effet le 21/04/2023. 

Durée du contrat 

Le présent bail est conclu pour une durée de 3 années entières et consécutives, soit 36 mois. 

En l'absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à son terme, reconduit tacitement pour une 

durée de 3 ou 6 ans et dans les mêmes conditions. 
Le LOCATAIRE peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. 

Le BAILLEUR, quant à lui, peut mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le 

logement en vue de l'occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif.sérieux et 

légitime. 

1 PARAGRAPHE 4 
CONDITIONS FINANCIERES 

Les parties conviennent des conditions finandères suivantes 

Loyer 

1°. Fixation du layer initial: 

a) Montant du loyer mensuel :

Le montant du loyer mensuel initial hors charges est fixé à la somme de quatre-cent-vingt ( 420 =€). 

c) Informations relatives au loyer du dernier locataire :

Montant du dernier loyer appliqué au précédent locataire : 416.14 €. 

Date de versement : 1er de chaque mois . 

Date de la dernière révision du loyer: 04/09/2022 . 

2°, Modalités de révision :

a) Date de révision du loyer :

Le montant du loyer sera révisé chaque année, le 21 Avril , en fonction de la variation de l'indice de référence des

loyers publié par l'INSEE.

b) Date ou trimestre de référence de l'IRL :
L'indice de référence est l'indice du 1er trimestre trimestre 2023 dont la voleur s'établit à 138.61 .

Charges récupérables 
Le montant de la provision initiale pour charges est fixé à la somme de soixante ( 60 €). 

La provision pour charges pourra être réajustée à l'occasion de la régularisation annuelle, en fonction des dépenses 

réelles. 

Ordures ménagères, consommation d'eau du logement et consommation électrique du logement 

Contribution pour le partage des économies de charges 
Sans objet. 

En cas de colocation, souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires 
Sans objet. 
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Modalités de paiement 
Le loyer est payable à échoir au plus tard le 1er de chaque mois entre les mains de l'agence. 

Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location 

Loyer mensuel hors complément de loyer éventuel : 420 € 

Complément de loyer éventuel : 0 € 

Provisions/forfait de charges : 60 € 

Contribution pour le partage des économies de charges : 0 € 

Assurance récupérable pour le compte des colocataires : 0 € 

Soit un total de : 480 € 

expressément la remise des quittances dématérialisées par email Le locataire accepte x 

Dépenses énergétiques (pour information) 
Montant estimé des dépenses annuelles d'énergie pour un usage standard de l'ensemble des usages énumérés dans 

le diagnostic de performance énergétique (chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, éclairage et 

auxiliaires de chauffage, de refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation) mentionné à l'article L 126-26 

du code de la construction et de l'habitati�n : environ 685 C (estimation réalisée à partir des prix énergétiques de 

référence de l'année : 2020 ). 

1 PARAGRAPHE 5 
� TRAVAUX 

Aucuns travaux n'ont été réalisés dans le logement depuis la fin du dernier contrat ou depuis te dernier 

renouvellement du bail. 

1 PARAGRAPHE 6 
GARANTIE 

Dépôt de garantie 
En vue de garantir l'exécution de ses obligations, le locataire verse ce jour la somme de quatre-cent-vingt ( 420 €) 

entre les mains de l'agence qui lui en donne quittance. 
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1 ·PARAGRAPHE 7
CLAUSE DE SOLIDARITE

Il est expressément stipulé que les copreneurs et toutes personnes pouvant se prévaloir des dispositions de l'article 14 

de la loi du 6 juillet 1989 seront tenus solidairement et indivisiblement de l'exécution des obligations du présent 

contrat. 

Les cotitulaires soussignés. désignés sous le vocable « Le locataire », reconnaissent expressément qu'ils se sont 

engagés solidairement et que le bailleur n'a accepté de consentir le présent bail qu'en considération de cette 

cotitularité solidaire et n'aurait pas consenti la présente location à l'un seulement d'entre eux. 

Si un cotitulaire délivrait congé et quittait les lieux, il resterait en tout état decause tenu du paiement des loyers et 

accessoires et, plus généralement. de toutes les obligations du bail en cours au moment de la délivrance du congé, et 

de ses suites et notamment des indemnités d'occupationet de toutes sommes dues au titre des travaux de remise en 

état. 

La présente clause est une condition substantielle du contrat. 

En cas de colocation, la solidarité d'un des colocataires et celle Cie la personne qui s'est portée caution pour lui 

prennent fin à la date d'effet du congé régulièrement délivré et lorsqu'un nouveau colocataire figure au bail. A défaut, 

la solidarité du colocataire sortant s'éteint au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois après la date d'effet du 

congé. 

L'acte de cautionnement des obligations d'un ou de plusieurs colocataires résultant de la conclusion d'un contrat de 

bail d'une colocation identifie nécessairement. sous peine de nullité, le colocataire pour lequel le congé met fin à 

l'engagement de la caution. 

1 PARAGRAPHE 8 
CLAUSE RESOLUTOIRE 

Le présent contrat de location sera résilié de plein droit : 

• deux mois après la délivrance d'un commandement de payer demeuré infructueux à défaut de paiement aux

termes convenus de tout ou partie du loyer et des charges ou en cas de non-versement du dépôt de garantie

prévu au contrat.

• un mois après la délivrance d'un commandement demeuré infructueux à défaut d'assurance contre les risques

locatifs.

• dès lors qu'une décision de justice passée en force de chose jugée constate le non respect par le locataire de son

obligation d'user paisiblement des locaux loués. résultant de troubles de voisinage.

Une fois le bénéfice de la clause résolutoire acquise ou bailleur, le locataire devra libérer immédiatement les lieux. Si le 

locataire refuse de quitter les lieux. il s'expose à ce qu'une ordonnance de référé soit prise pour l'y contraindre, au 

besoin avec l'assistance de la force publique. 

l PARAGRAPHE 9 
HONORAIRES DE LOCATION 

Dispositions applicables 

11 est rappelé les dispositions de l'article 5 (1) de lo loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3 : « La rémunération des personnes 

mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l'entremise ou à la négociation d'une mise en location d'un 
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logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleur, à l'exception des honoraires liés 
aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent/. 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail 
sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces 
prestations ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de 
surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions 
définies par décret Ces honoraires sont dus à la signature du bail 

Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. 
Le montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur 

et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie 
réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret Ces honoraires sont dus à compter 

de la réalisation de la prestation. » 

Plafonds applicables 

- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de

constitution de son dossier et de rédaction de bail: 8 €/m2 de surface habitable;

- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de l'état des lieux

d'entrée : 3 €/m2 de surface habitable.

1. Honoraires à la charge du bailleur :

- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 302,40 €

- Le cas échéant, prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée : 138 €

Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. 

- Autres prestations :

Honoraires toutes taxes comprises d'entremise et de négociation dus à la signature du présent bail : 0 €

Montant total des honoraires dus : 440,40 € TTC.

2. Honoraires à la charge du locataire :

- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 302,40 €

- Le cas échéant, prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 138 €

Ces honora,res sont dus à compter de la réalisation de la prestation. 

Montant total des honoraires dus : 440,40 € TTC. 
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·PARAGRAPHE10

1 AUTRES CONDITIONS PARTICULIERES

Outre les obligations mentionnées dans la notice en annexe, le locataire est obligé: 

• de prendre à sa charge l'entretien courant du logement et des équipements mentionnés au contrat, les menues

réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par le décret n° 87-712 du 26 aoat 1987, sauf

si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction. cas fortuit ou force majeure.

• de laisser visiter les lieux loués deux heures par jour pendant les jours ouvrables, en vue de la vente ou de la

location de celui-ci. L'horaire de visite sera défini par accord entre les parties. A défaut d'accord, les visites auront

lieu entre 16 heures et 18 heures.

• de s'assurer que'ie baillèur, et le tas échéant son mandataire, sont informés de l'existencè··dÉ?°�on conjoint ciu de -

son partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité.

• d'éviter tout bruit de nature à gêner les autres habitants de l'immeuble. Il ne devra conserver dans les lieux loués

aucun animal bruyant, malpropre ou malodorant. susceptible de causer des dégradations· ou une gêne aux

autres occupants de l'immeuble. Le locataire ne pourra en outre détenir de chien de 1ère catégorie dans le

logement.

• d'informer immédiatement le bailleur de tout sinistre ou dégradation se produisant dans les lieux loués, même s'il

n'en résulte aucun dommage apparent.

• de faire ramoner les cheminées et gaines de fumées des lieux loués aussi souvent qu'il en sera nécessaire

conformément à la législation en vigueur et au moins une fois par an et en fin de location. Il devra justifier du

ramonage effectué par un professionnel.

• de prendre toutes les précautions nécessaires pour protéger du gel les canalisations d'eau ainsi que les

compteurs et sera dans tous les cas tenu pour responsable des dégôts qui pourraient survenir du fait de sa

négligence.

En cas de dégôt des eaux, et notamment par suite de gel, le locataire devra le signaler au bailleur ou à son

mandataire dans les délais les plus brefs et prendre toutes les mesures conservatoires visant à limiter les

conséquences du sinistre. A défaut, sa responsabilité pourra être engagée.

• s'il en existe un, d'entretenir le système d'assainissement autonome et de justifier de cet entretien lors de la

remise des clefs.
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Le locataire s'interdit : 

• de céder le bail ou de sous-louer les lieux loués, sauf accord écrit du bailleur, y compris sur le prix de ra sous­
location, donné préalablement.

• de faire au bailleur aucune réclamation pour l'interruption dans le service des eaux, gaz et électricité provenant
du fait de l'installation.

• en aucun cas, même avec l'autorisation du maire dans les conditions de l'article L631-7-2 du Code de la
Construction et de !'Habitation, d'exercer une activité commerciale ou professionnelle, autre que celle
expressément autorisée dans le cadre d'un bail à usage professionnel et d'habitation, dans tout ou partie des
locaux loués.

• de faire usage, dans les locaux loués, d'aucun appareil de chauffage à combustion lente ou continue, en
particulier d'aucun appareil utilisant le mazout ou le gaz, sans avoir obtenu l'accord et l'autorisation écrite du
bailleur et, dans le cas où cette autorisation serait donnée, le locataire çjevra prendre à sa charge les frais
consécutifs aux aménagements préalables à réaliser s'il y a lieu (modification ou adaptation des conduits ou des
cheminées d'évacuation, etc.). Le locataire reconnait avoir été avisé de ce que la violation de cette interdiction le
rendrait responsable des dommages qui pourraier:,t être causés.

• de conserver dans les lieux loués un animal bruyant, malpropre ou malodorant, susceptible de causer des
dégradations aux autres occupants de l'immeuble ou aux voisins et de détenir dans les lieux loués des chiens de
première catégorie, en application des articles L 211-12 et suivants du code rural.

• de déposer dans les cours, entrées, couloirs, escaliers et sur les paliers et, d'une manière générale, dans aucune
des parties communes autres que celles réservées à cet effet. aucun objet, quel qu'il soit. notamment bicyclettes,
cycles à moteur et autres véhicules, voitures d'enfants et poussettes.

Information du locataire : 

Le propriétaire déclare au locataire n'avoir aucune connaissance d'une indemnisation au titre d'un sinistre de la part 
d'une compagnie d'assurance à l'occasion d'une catastrophe naturelle ou technologique ayant affecté l'immeuble 
loué. 

S'agissant d'un logement situé dans un immeuble collectif dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 
1997, informer le_ locataire de l'existence et des modalités de consultations du dossier technique amiante sur les 
parties privatives qu'il occupe. 
Le locataire peut demander à consulter le« dossier amiante parties privatives» auprès de l'agence. 
Le dossier technique amiante relatif parties communes de l'immeuble est consultable auprès de l'agence . 

Le bailleur a fourni un diagnostic de performance énergétique en date du 25/05/2020 annexé aux présentes. 

Les Parties sont informées d'une évolution de la réglementation relative au diagnostic de performance énergétique 
(DPE) à compter du 1er juillet 2021 : les modalités d'établissement du DPE sont · fiabilisées, et permettent une 
connaissance plus précise des performances énergétiques du bien loué. La classe énergétique dans laquelle le bien 
avait été classé pourrait se trouver modifiée en fonction de ces nouvelles règles. De plus, le OPE acquiert une valeur 
contractuelle, et non plus simplement informative. Le DPE a une durée de validité de 10 ans. 

Cependant: 
• Le OPE réalisé entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 demeure valable jusqu'au 31 décembre 2024.
• Le OPE réalisé entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 demeure valable jusqu'au 31 décembre 2022.

Les Parties, Informées de l'intérêt de réaliser un OPE conforme aux règles en vigueur à compter du 1er juillet 

2021, choisissent d'annexer au présent ball le OPE établi selon les règles en vigueur mtant le 1er juillet 2021, et 

de ne pas faire établir de nouveau OPE. 
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l ·PARAGRAPHE 11
ANNEXES

Sont annexées et jointes au présent contrat de location les pièces suivantes : 

- la notice légale d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs

- la grille de vétusté issue de l'accord collectif signé le 28 mai 2008 entre les sociétés d'Ile-de-France du Groupe 3F

d'une part et d'autre part les associations de locataires siégeant au Conseil National de Concertation Locative {AFOC,

CGL, CLCV, CNL, CSF) conformément aux dispositions de l'article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.

- le justificatif du mode de répartition des charges entre les locataires et, le cas échéant, une note d'information sur les

modalités de calcul des charges de chauffage et de prci���iç,n d'eau chaude sanitaire collectifs.

- un diagnostic de performance énergétique

- un état de l'installation intérieure d'électricité

- l'état des risques et pollutions

- l'état des lieux sera établi le 21/04/2023 .

- les références de loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables

- la liste des réparations locatives définies par décret en Conseil d'Etat

- la liste des charges récupérables définies par décret en Conseil d'Etat.

1 DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Conformément à la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 et au règlement UE 2016/ 679 du 27 avril 2016 

relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel, le 

cocontractant est informé que les données à caractère personnel contenues dans les présentes peuvent faire l'objet 

d'un traitement de données automatisé ayant pour finalité la gestion et la négociation des biens immobiliers. 

Les informations seront accessibles par l'agence CENTURY 21 ainsi que par Century 21 France. 

Les informations pourront être transmise à des partenaires sélectionnés par CENTURY 21 pour assister le 

cocontractant dans l'accomplissement des formalités administratives liées à l'entrée dans les locaux (changement 

d'adresse, sélection d'un fournisseur d'énergie ... ). 

Si le cocontractant ne souhaite pas que les partenaires sélectionnés par Century 21 puissent prendre contact, merci 
de cocher la case suivante 

@ Je ne souhaite pas être recontacté par les partenaires sélectionnés par CENTURY 21 pour m'assister dans 

l'accomplissement des formalités administratives. 

Le cocontractant a la possibilité de demander à l'agence CENTURY 21 l'accès aux données à caractère personnel, la 

rectification ou l'effacement de celles-ci, ou une limitation du traitement relatif à la personne concernée, ou le droit de 

s'opposer aux traitements et le droit à la portabilité des données. Pour exercer ses droits, le cocontractant doit justifier 

de son identité. Une réponse lui sera apportée dans un délai d'un (1) mois prorogeable une fois de deux (2) mois. Le 

cocontractant peut également introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle. 

Les informations fournies dans le cadre des présentes sont nécessaires à la conclusion du contrat. En l'absence de 

communication de ces informations, CENTURY 21 ne pourra pas conclure ce contrat. 

Les données collectées dans le cadre des présentes sont conservées dans le système d'information de CENTURY 21 

pendant une durée de 3 ans à compter de la prise d'effet du contrat. 

Pour plus d'information concernant la gestion des données à caractère personnel par CENTURY 21, le cocontractant 

a la possibilité d'obtenir la politique de protection des données à caractère personnel sur simple demande en agence 
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ou sur le site https://www.century2l.fr/fiches/protection-des-donnees/. 

C:" 
ë! 

b SIGNATURES DES PARTIES 
i:,/ 

Fait à SAINT JEAN DU FALGA et signé électroniquement par l'ensemble des Parties, chacune d'elles en conservant un 

exemplaire original sur un support durable garantissant l'intégrité de l'acte. 
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Préambule. 

1. Etablissement du bail 
1.1. Forme et contenu du contrat. 
1.2. Durée du controt 
1.3. Conditions financf�res de la location. 
1.3.1. Loyer. 
1.3.1.1. Fixation du loyer initial. 
1.3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrnt. 
1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer. 

NOTICE LEGALE D'INFORMATION 

1.3.1.2.2. Evolution du loyer consécutive à des travaux. 
1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail. 
1.3.2. Charges locatives. 
1.3.3. Contribution du locataire au portage des économies de charges. 
1.3.4. Modalités de paiement. 
1.4. Garanties. 
1.4.1. Dépôt de garantie. 
1.lt:z: Garantie àLÎtonè)më:• ,. •. 
1.4.3. Cautionnement. 
1.5. Etat des lieux. 
2, Droits et obligations des parties. 
2.1. Obligations générales du bailleur. 
2.2. ObHgations générales du locataire. 
2.3. Obligations des parties en matière de lutte contre les nuisibles. 
3. Fin de contrat et sortie du logement. 
3.1. Congés. 
3.1.1. Congé délivré par le locataire. 
3.1.2. Congé délivré par le bailleur. 
3.2. Sortie du logement 
3.2.1. Etat des lieux de sortie. 
3.2.2. Restitution du dépi'it de garantie. 
4. Départ du conjoint victime de violences, 
S. Riglernent des litiges locatifs. 
5.1. R�les de presctiptions. 
5.2. R�lement amlable et ëonciliation. 
5.3. Actk>n en justice. 
5.3.1. Généralités. 
5.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit. 
5.3.2.1. Mise en oeuvre de la clause résolutoire de plein droit. 
5.3.2.2. Résiliation judicalre. 
5.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et pouvoirs du juge. 
5.4. Prévention des expulsions. 
5.4.1. Les dispositifs de traitement de la dette locative. 
5.4.1.1. Le fonds de solidarité pour le logement. 
5.4.1.2. La commission de surendettement. 
5.4.2. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX). 
5.5. Recherche d'un nouveau logement plus adapté aux ressources du locataire et droit au logement opposable (DALO}. 
5.6. Procédure d'expulsion. 
6. Contacts ub1es. 

Préambule 

Le régime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence principale des locataires, est défini principalement par la 
loi n• 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies de conciliation et de recours possibles pour régler 
leurs litiges. 
Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les locations meublées ou les colocotions afin de 
prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories de location. 
Pour prétendre à la qualification de meublé, un logement doit être équipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour permettre au locataire d'y dormir. manger et 
vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre 1er bis de la loi du 6 juillet 1989). La liste de ce mobilier est fixée par décret (1). 
Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime applicable le cos échéant aux locations nues ou 
meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de colocation (art. 8-1(21). 

2-Etablissement du bail 

1,1. Forme et contenu du contrat 

Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret (3). 
Le bail peut être établi directement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent immobilier, administrateur de biens, huissier, 
notoire ... ). Il doit être fait en autant d'original.IX que de parties et remis à chacune d'elles. 
Le contrat de location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des parties. la description du logement, sa surface habitable (4) et les conditions 
financières du contrat Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % de la surface habitable mentionnée au bail d'une location nue, le locataire peut demander une 
diminution de loyer proportionnelle à l'écart constaté (art. 3 et 3-1). 
Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dons le contrat, elles sont alors considérées comme étant inapplicables. Il s'agit notamment des clauses qui Imposent 
comme mode de paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient des pénalités en cas de retard dans le paiement du loyer, qui interdisent ou locataire 
d'héberger des personnes ne vivant pas habituellement avec lui, qui prévoient des frais de délivrance ou d'envoi de quittance, etc. (art. 4). 
Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de la signature du contrat. et notamment un dossier de diagnostic technique incluant le 
OPE (diagnostic de performance énergétique) (art. 3-3). 
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1 2 Purée du contrat 

Location d'un logement nu : 
Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne ptlysique (par exemple, un partie1.11ier) o.i une société civile 
immobillère familiale, et de six ans lorsqu'il est une personne morale (par exemple, une société, une association). 
A la fin du bail et à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des parties, le bail est renowelé sur proposition du bailleor ou recorduit automatiquement et dans !es 
m�mes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une personne physique ou une société civile immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale 
(art. 10). 
Par exception, la durée peut être inférieure b trois ans, mals d'au minimum un on, si le bailleur (personne physique, membre d'une société civile immobilière familiale ou 
d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des raisons familiales ou professionn elles. Les raisons et tévénement invoqué pour justifier la reprise doivent 
impérativement figurer dans le bail. Le bailleur confirme eu locataire, par lettre recommandée avec avis de reception, au minimum deux mols avant la fin du bai! que 
l'éwnement est réalisé et qu'il reprendra le logeme'1t b la date prévue. Si la réalisation de l'événement justifiant la reprise du logement est différée, le bailleur peut 
également proposer dans les mêmes délais un ultime report du terme du contrat. Lorsque révénement ne s'est pas  produit ou 11'a pas été confinrn!. le bail se poursuit 
jusqu'au délai de trois ans (art. 111, 

Location d'un logement meublé : 
Le contrat de locatlon d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un on. A la fin du bail et b défaut de congé donné par le bailleur ou le locataire ou de 
proposition de renouvellement. le baU est reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour un an • 

.,, i.of�que le locataire est un étudiont, les parties peuvent convenir d'un ball d'une durée de neuf mois qui n'est pas reconductible tacitement Dons ce cas, si les parties ne 
conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend fin à son terme (art. 25• 7). 

1 3 Conditiood!oaodères de ta locatlon 
1.3,1 Loyer 
1,3 u, Fixation du loyer initial (article 17) 

En principe, le loyer initiol est fixé librement entre les parties ou contrat 
Toutefois. depuis le 24 août 2022, lorsqu'un logement est classé F ou G por le diagnostic de performance énergétique (logements généralement quoliflés de passoires 
thermiques ou passoires énergétiques). aucune augmentation de loyer ne peut être effectuée b la nouvelle location. 
En outre, dans certaines zones où il existe un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements. entrafnont des difficultés sérieuses d'accès ou logement. les 
loyers peuvent être encadrés par deux méconismes complémentaires au moment de la mise en location. La liste des communes comprises dons ces zones de tension du 
marché locatif est fixée par décret (5) . 

al Logements situés dans des zones de tension du marché locatif (art 18) : 
Pour l'ensemble des communes comprises dons ces zones, un décret (6) fixe chaque année le montant maximum d'évolution des ioyers en cos de relocation d'un logement. 
Ainsi, au moment du changèment de locataire. le loyer d'un bien ne peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'lndice de référence 
des loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être Sllpérieure dons des cos particuliers : lorsque certains travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les 
caractéristiques de décence sont réalisés por le oo:Heur ou lorsque le loyer est manifestement sous-évolué. 
Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'�ne première location. les togeMents inoccupés por un locataire depuis plus de dix-huit mois et les logements ayoot toit l'objet. 
depuis moins de six mois, de travoux d'amélioration d'un montant au mo,ns égal à la dernière cmnée de loyer, sont exdus du champ de ce dispositif. Il en est de même pour 
les logements qui sortent d'un conventionnement avec r Agence l'Otionole de l'habitat (ANAH), pour lesquels la fixation du loyer est libre sauf pour les • passoires 
éneri;iétiques • (art. 18-1). 

b) logements situés dons certaines zones de tension du marché locatif dotées d'un observatoire local des loyers agréé (artide17 et article 140 de la loi dite ElAN) : 
Un mécanisme complémentaire a été introduit b titre expérimental, par rartide 140 de la loi ELAN du 23 novembre 2018. Il prevoit que, dar>s les zones tendues et dotées 
d'un observatoire local des loyers agréé par l'Etat, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'habitat, la commune de Paris, les 
établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, lo métropole de Lyon et la métropole d'Aix-Marseille-Provence peuvent demander qu'un dispositif 
d'encadrement des loyers soit mis en place. Un décret détermine le périmètre du territoire de la collectivité demandeuse sur lequel s'applique le dispositif, lorsqu'il existe un 
écort important entre le niveau moyen de lo�·er constaté dons le parc locatif privé et le loyer moyen pratiqué dans le parc locatif social : un niveau de loyer médian élevé ; un
toux de logements commencés, rapporté aux logements existants sur les cinq dernières a11nées, faible : des perspectives limitées de prod;.iction pluriannuelle de logements 
inscrites dans le programme local de l'nabitat et de faibles perspectives d'évolution de celles-ci. 
Ce dispositif s'appuie sur des références de loyers déterminées b partir des données représentatives des loyers du marché locatif local produites por les observatoires 
focaux des loyers dans le respect de prescriptions r11éthodologiques définies par un conseil scientifique. 
A partir de ces données, les préfets concernés fixent annuetlerrient par ar.-�té et pour chaque catégorie de logement et secteur géographique donnés, des références de 
loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer de référence minoré) exprimées par un prix au mètre corré de surface habitable, lequel varie notamment selon 
le nombre de pièces du logement, la période de constro.ict!on de !"Immeuble et le caractère meublé ou non de la location. 
Dans les territoires où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer au mètre corré des logements mis en location ne peut pas excéder ie loyer de référence majoré, ce dernier devant 
être men tionné dans le contrat de location. Toutefois, lorsque le logement p�ésente certoines caractéristiques de locclisafon ou de confort, le bailleur peut fixer un loyer 
sui:>érieur au loyer de référence majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence mojoré correspondant ou
logement. Le montant de ce complément de loyer et les caractéristiques le Justmont doivent �tre me'ltionnés dans le contrat de locat;on. Le locataire dispose d'un délai de
trois mois, b partir de la signature du boil, pour contester ce complément de foyer en saisissant ou préalable et obligatoirement la commission départementale de
conciliation comoétente, et, en rabsence d'accord entre les parties, en o yant recours au juge. Aucun complément de loyer ne oeut être appliqué lorsque le logement 
présente une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : des sanitaires sur le palier, des signes d'tlumidité sur certains murs, un niveau de performance énergétique de 
dosse F ou de classe G, des fenêtres k:issant anom'.olernent passer l'air hors grille de ventilation, un vis-à-vis b rroins de dix mètres, des infiltratio'ls ou des inondations 
pro,,enant de rextérieu r du logement, des problèmes d•évccuation d'eau ou cours des trois derniers mo:s, une installation électrique dégradée ou t..ne mauvaise exp0sition 
de ta pièce principale. 
Des sites internet sont généralement mis à dispositlon oes locataires et bailleurs par l'Etat ou les collectivités afin de leur permettre de connoftre les loyers de références 
applicables ou logement. 
l.a liste des communes concernées por ce dispositif expérimental est dispcnible ici : nttps:/lwww.ecologie.gotJv.fr/encodrement-des-loyers. 

1 3 1,2 Evolution du loyer en cours de contrat 
1,3 121, Bévislon annuelle du loyer fart 17-1) 

Lorsqu·une clause le prévoit, le foyer peut être révisé, une fols par an. à une dote de révision indiquée au bo:i ou, à défout, à la riote anr.iversaire du bail. Toutefois, pour tous 
les baux signés, renouvelés ou reconduits tocitement à compter du 24 aoOt 2022, lorsqu'un logement est classé F ou G par le diagnostic de oerformance énergétique 
(passoire thermique ou énergétique), le bailleur n'est pas autorisé b réviser le loyer. 
Cette augmentation annuelle du loyer ne peut être supérieure b la variation de l'indice de référence des loyers (IRI.) publié por !'INSEE. Cet indice correspond à la moyenne, 
sur les douze demicrs mols, de l'évolution des prix o ln mnsommation, hors tabac et hors loyers. 
L'indice de référe nce à prendre en compte est celui d'J trimestre qui figure dans le bail o-.i, à défaut. le dernier indice publié à la da:e de signature du contrat. Il est b 
comparer avec l'indice du même tiimestre connu à la dote de révision. 
Le bailleur dispose d'un délai d'un an, b compter de la date de réviston, pour en faire !a demonde. Lo révision prend effet au jo;,,r de sa dema�de ; elle ne peut donc pas être 
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rétroadive. 
Passé ce délai, la révisian du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible, le bailleur étant alors présumé avoir renoncé au bl!néfice de cette dause pour l'année écoult!e. 
Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location. 

13 1 2 2 Fvolution du loyer consécutive A des travaux (art. 6 et 17-1) 

Exceptionnellement le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou a la baisse en cours de ball lorsque le bailleur et le 
locataire ont convenu de travaux que l'une ou l'outre des parties fera exécuter à ses frais durant l'exécution du contrat. 
Toutefois, pour tous les baux signés, renouvelés ou reconduits tacitement à compter du 24 aoOt 2022, lorsqu'un logement est classé F ou G par le diagnostic de 
performance énergétique (passoire thermique ou énergétique), le bailleur n'est pas autorisé à procéder à une majoration du loyer. 
la clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doivent fixer la majoration ou la diminution de loyer applicable suite à la réalisation des travaux et, 
selon le cos, fixer ses modalités d'application. Lorsqu'elle concerne des travaux à réaliser por le boilleur, cette clouse ne peut porter que sur des travaux d'amélioration. 

13 13 Ajustement du layer au renouvellement du hgil (art. 17-2 et 25-9) 

Hors zones de tension du marché locatif, le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvellement du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. 
Toutefois, depuis le 24 aoat 2022, aucune réévaluation de layer ne peut être appliquée dans les logements de la classe F ou de la classe G {passoires thermiques ou 
énergétlquest. 
A l'expiration du ball, si le bailleur considl!re que le loyer est manifestement sous-évalué, il peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers 
habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparooles. . . 

Il doit foire cette proposition au moins six mois avant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de réception, par acte de commissaire de justice 
(anciennement appelé huissier de justice) ou lettre remise en main propre contre récépissé ou émargement. Cette proposition doit reproduire intégralement, sous peine de 
nullité, les dispositions légales relatives à la réévaluation de loyer (art. 17-2 1) et indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers 
ayant servi à le déterminer. 
En cas de désoccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission départementale de conciliation peut être soisie.11 s'agit d'un 
cas de saisine préalable obligatoire de la commission avant saisine du juge. Celle-ci s'efforce de concilier les parties et en cos d'échec rend un avis pouvant être transmis 
au juge saisi par l'une ou l'autre des porties. 
A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge du tribunal judiciaire qui fixera alors lui-même te loyer applicable. 
SI, ou terme du contrat aucun accord n'est trouvé. ou si le juge du tribunal judiciaire n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux mêmes conditions de loyer (éventuellement 
révisé, si une clause le prévoit). 

Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue entre les parties ou fixée judiciairement, celle-ci s'applique progressivement ou cours du bail renouvelé : 
- lorsque la hausse est Inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois ans, si le bailleur est un particulier (ou une SCI 
familiale), ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale [hors SCI familiale). Cette hausse s'entend hors révision annuelle liée à la variation de l'indice de référence 
des loyers; 
- lorsque la hausse est supérieure à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cos, étalée par sixième sur six ans. L'étalement par sixième s'applique même si le 
ball est renouvelé pour une durée inférieure à six ans, par exemple pour trois ons. Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner tors du renouvellement suivant. 

Pour les logements meublés, la hausse du loyer convenue entre les parties ou fixée judiciairement s'applique ou contrat renouvelé. Toutefois, si la housse est supérieure à 
10%, elle s'applique par tiers annuel au contrat renouvelé et lors des renouvellements ultérieurs. 

Enfin, sur certains territoires (cf.§ 1.3.1.l), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat connaissent certaines particularités: 
- dans l'ensemble des zones de tension du marché locatif, un déaet limite la hausse de loyer applicable au renouvellement de bail (art. 18). Le loyer ne peut �re réévalué 
que si le loyer est manifestement sous-évolué et dans les limites fixées par ce décret (7) ; 

En outre, le dispositif expérimental de l'article 140 de la loi ELAN prévoit que dans les zones de tension du marché locatif dotées d'un observatoire local des loyers et pour 
lesquelles un arrêté préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du ball sont ouvertes : 
- le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer fixé au contrat (hors montant du complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de 
référence majoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au bailleur, au moins cinq mois avont le terme du boil, par lettre recommandée avec accusé de
réception, par acte de commissaire de justice ou lettre remise en main propre contre récépissé ou émargement; 
- le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le loyer fixé au bail est inférieur ou loyer de référence minoré publié por le préfet. Il doit alors faire 
une proposition au locataire, ou moins six mois avant le terme du bail et dans les mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de référence minoré. 

Pour le règlement des litiges liés à ces deux situations, comme pour les litiges relatifs à la réévaluation des loyers au renouvellement du bail en zones de tension du marché 
locatif, lo saisine de la commission départementale de conciliation constitue également un préalable à la saisine du juge. 

1 3 2 Charges locatives (art. 23) 

Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par le bailleur, mais qui peuvent être récupérées 
auprès du locataire. Elles sont la contrepartie de services rendus liés à la chose louée, de dépenses d'entretien courant et di:, menues réparations relatives aux parties 
communes, et de certaines impositions liées à des services ou locataire. 
Lo liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (8) qui distingue huit postes de charges. 
Le bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux manières : 
- de manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées ; 
- de manière régulière par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois ou tous les trimestres. 

Si les charges sont payées par provision, une régulorisotion doit être effectuée chaque année en comparant le total des provisions verst!es par le 1ocar01re avec les 
dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les provisions sont supérieures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire ; dans 
le cos contraire, il peut exiger un complément. 
Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être dans tous les cas justifié. 

C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire : 
- le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur ... ) : 
- le mode de répartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif; 
- une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eou chaude sonitaire collectives. 

Dans les six mois suivant \'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire, dons des conditions normales, l'ensemble des pièces justificatives de 
charges complémentaires (factures, contrats de fournitures). Depuis le 1er septembre 2015, il doit transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie 
dématérialisée ou par vole postale dès lors que le locataire en fait la demande. 
Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un paiement échelonné sur douze mois (art. 23). 

Location de logement meublé et colocotion (de logement nu ou meublé) : 
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Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat. pour la réCupérotion des charges, en fonction des dépenses réellement engagées comme décrit préœdemment, 
ou sous la forme d'un forfait Dans ce cas, le montant du forfait est fixé dès la conclusion du contrat et ne donne pas lleu à régularisation. Ce montant. _éverrtuellement 
révisé chaque année dans les mêmes cond:tions que le loyer, ne doit pas être manifestement disproportionné au regard des charges dont le locatalre se serai1 acquitté sur 
justification des dépenses engagées par le bailleur (art. 8-1 et 25-10). 

13 3 Çgntribvtîoo du locataire ou partage des économies de chaqies (art, 23-1) 

Dans le cadre d'une location nue, une contribution financière peut être demandée au locataire en plus du loyer et des charges lorsque le bailleur a réalisé dans les parties 
privatives d'un logement, ou dans les parties communes de l'immeuble, des travaux d'économies d'énergie. 
Cette cantribution, 11mitée au maximum à quinze années et dont le montant fixe et non révisable ne peut être supérieur à la moitié du montant de l'économie d'lfoergie 
estimée, peut être demandée au locataire au titre du partage des économies de charge à partir de la date d'achèvement des travaux, dans des conditions strictement 
fixées par les textes. Elle ne peut être exigible qu'il le condition qu'un ensemble de travaux ait été réalisé et que le logement ait un niveau de performance compris entre la 
classe A et la classe E du diagnostic de performance énergétique. 

1.3.4. Modalités de paieroeat 

Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à la date prévue au contrat 
Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement au locataire qui en fait le demande, une quittance, qui indique le détail des sommes versées par le locataire en distinguant 
le loyer et les charges. Avec l'occord du locataire, la quittance peut être transmise par voie dématérialisée. Aucuns frais liés à la gestiori de l'avis d'échéance ou de la 
quittance ne peuvent être facturés au locataire (art '21):'·· • · · 

· · · ·' , •. ,., , ...• 

1 4 Gornnties 

Fréquemment, le bailleur eKige certaines garanties pour se prémunir de l'inexécution des obligations du locataire. Pour ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, 
strictement encadrés PQr lo loi. 

1.4.1. Pépôt de garantie (art 22) 

Le contrat de location peut prévoi• le pafement d'un dép6t de garantie qui sert à couvrir les éventuels manquements du locataire à ses obligotions locatives. 
Son montant doit obligatoirement figurer dans le bail. Il ne peut pas être supérieur b un mois de loyer, hors charges, pour les locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune 
révision en cours ou au renouvellement du bail. 
Pour les locations meublées, le montant du dép6t est limité à deux mois de loyer, hors charges {art 25-6). 
Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement por le locataire ou par l'intermédiaire d'un tiers. 
Aucun dépôt de garantie ne peut êlre versé lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux mois. 
Les modalités de restitution d.i dépôt de garantie b la fin du bail sont précisées dans lo partie 3.2.2. 

lA-2.-Gornntie autonome (art 22-1-1) 

Une garantie autono'!le peut être souscr.te en lieu et place du dépôt de garantie. dans la limite du montant de celui-ci. Appliquée au contrat de location, la garantie 
autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non-respect par le iocotaire de ses obligations, b verse� une SO'T1Me, soit à oremière demande, soit 
suivent des modalités convenues sans pouvoir opposer a..icune exception à l'obligation garantie. 

1.4,3�!:s:wtionneroent (art 22-11 

Le terme coution désigne la personne qui. dons µn document écrit appelé Acte de cautionnement. s'engage envers le bailleur à payer les dettes locatives ou locataire et à 
exécuter les obligations qui tui incombent en cas de défaillance de sa part (ex. : loyers, charges, frais de remise en état du logement ... ). 

Exigibilité: 
Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjb souscrit une assurance, ou toute autre forme de garantie, garantissant les obligations locatives 
(ex. : gc.rantie des risques locotifs, assurance privée) sauf si le logeT!'ent est loué à un étudiant ou un apprenti. 
Lorsque le bailleur est une persorne moraie. hors société i'lltnobilière familiale, une caution ne peut être demandée que si le logement est loué à un étudiant qui I'>!! 
bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement si;périeur ou si elle est apportée par certa:ns organismes. 
Le bailleur ne peut en,n pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou qu'elle ne réside pas sur le territoire métropolitain. 

Forme et contenu de l'acte de cautionrement : 
L'octe de cautionnement doit être écrit et signé par la caution. Le Dailleur doit remettre un exemplaire du contrat de locotion à la cautiori. L'acte de co.itionnement doit 
obligatoirement comporter certaines informoticns : il doit foire opparol!:re le montant du loyer, les conditions de sa révis:on tels qu'ils figurent al! contrat de locotiori, et 
comporter la mention suivante : • Lorsque le cautionnement d'obligations résultarit d'un contrat de location conclu en applicction du présent titre ne comporte aucune 
indication de durée ou lorsque la durée du cautionnen-:ent est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend effet ou terme du contrat 
de location, qu'il s'agisse du contrat initial ou d'ur. contrat reconduit ou renouvelé, au cours duquel le bail:eur reçoit notification de lo résiliatiol" ». 
En ol,tre, la cautiar, doit opposer elle-même la mention préwe par l'article 2297 di, code civil selon laquelle elle s'engoge en qualité de coutiori à payer Oü créancier ce que 
lui doit le débiteur en cos de défa:llcnce de celui-ci, cians la limite d'un moritont en principal et accessoires exprimé en toutes lettres et er chiffres. 

Durée de l'engogement: 

Engagement sans durée : 
s; oucune durée d'engagement r.e figure dons l'acte, la caution peut mettre fin à son engagement à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception. 
Toutefois, la résiliotion s'gnifü!e 01, oaille-ir r.e prend effet qu'à l'expiration du bcil en cours. 
En pratique. ta caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat de location er. coJrs, elle n'en est plus tenue lorsque le bail 
est reconduit ou renouvelé. 

Engogement à durée déterminée: 
Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de cautionneme1't, la caution ne peul pas résilier son engagement. Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la dote 
in:tialement prévue. 

Colocation jde logement loué nu ou meublé) (art. 8-1): 
Dans une colocation, les col0cataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être solidairement tenus responsables du paiement du loyer. 
Lorsqu'•.Jn des colocataires donne congé, cette solidarité cesse lorsqu'un nouveau colocataire le remplace ou, b défaut de remplaçant. o ... bout de six mois après la fin du 
délai de préavis du congé. 
Par ailleurs, l'engagement de ta personne qui s'est portée caution pour le colocato1re sortant cesse dons les mêmes ,;onditio.,s. A cet effet, l'acte de cautionnement doit 
nécessairement identifier un des colocotaires. 
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1.s•Etgt desJieux (art. 3-2) 

Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi selon les modalités définies par décret (9). Ce document décrit l'état du logement loué avec 
précision. ainsi que les équipements qu'il comporte, En comparant l'état des lieux dressé à l'arrivée et au départ du locataire, le bailleur pourra demander réparation des 
détériorotions causées por le locataire. A défaut d'état des lieux d'entrée, le logement est présumé ovoir été délivré en bon état sauf si le locotaire en apporte la preuve 
contraire ou si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des lieux. 
Il est établi par écrit sur support papier ou sous forme électronique contradictoirement et amioblement par le bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par les deux 
parties. Un exemplaire doit être remis en main propre ou par voie dématérialisée à chacune des parties ou à leur mandataire. au moment de la signature. Le locataire peut 
demander au bailleur ou à son représentant de compléter l'état des lieux d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour tout élément concernant le 
logement, ou durant le premier mois de la période de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le bailleur refuse de compléter l'état des lieux, le locataire 
peut saisir la commission départementale de conciliation dont dépend le logement. 
Si les parties ne peuvent établir l'étot des lieux de manière contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties ne se présente pas ou s i  les parties ne s'accordent 
pas sur le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut faire appel à un commissaire de justice pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties au moins sept 
jours à l'avance par lettre recommandée 0\/eC avis de réception. Dans ce cas. les trois de commissaire de justice sont partagés par moitié entre le bailleur et le locotaire. les 
tarifs sont fixes et déterminés tous les deux ans par arrêté (101. 

Location de logement meublé 
Au-delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier doivent également être établis, sans que cela ne puisse donner lieu à une prise en charge financière 
sllpplémentalre du-locataire (art. 25-5). 

2 Proits et obligations des parties 

Au-delà des conditions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain nombre d'obligations prévues par la loi durant 
l'exécution du contrat. 

2,1. Obligations générales du bailleur (art. 6) 

Délivrer un logement décent: 
Le bai11eur est tenu de remettre au locotoire un logement décent. ne laissant pas apparaitre de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à ta 
santé, exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites, répondant à un critère de performance énergétique minimale et doté des éléments de confort le rendant 
conforme à l'usage d'habitation. 
Un décret {11) détermine le critère de performance énergétique à respecter et les caractéristiques relatives à la sécurité physique et à la santé des locataires, aux éléments 
d'équipements et de confort et à la surface et au volume habitable que doit respecter un logement décent. 

A partir du 1er janvier 2023, et jusqu'au 1er jonvier 2025, en France métropolitaine, ce critère de performance énergétique minimale est défini par un seuil maximal de 
consommation d'énergie finale par mètre carré et par an. Le logement doit a110ir une consommation d'énergie, estimée par le diagnostic de performance énergétique. 
inférieure à 450 kilowattheures d'énergie finale par mètre carré de surface habitable et par an (12). 

A compter du 1er janvier 2025, le logement doit répondre à un niveau de performance minimal compris, au sens de l'art. L 173-1-1 du code de la construction et de 
l'habitation : 
1 • A compter du 1er janvier 2025, entre la dosse A et la classe F du diagnostic de performance énergétique ; 
2• A compter du 1er janvier 2028, entre la dosse A et la dosse E ; 
3• A compter du 1er janvier 2034. entre la classe A et la classe D. 

En Guadeloupe, en Martinique. en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, le niveau de performance d'un logement décent est compris : 
a) A compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la dosse F ; 
b} A compter du 1er janvier 2031, entre la classe A et la classe E. 

Le logement mis en locotion qui ne répond pas aux critères précités aux échéances fixées est considéré comme non décent. 
Ces échéances sont résumées dans le tableau suillant (France métropolitaine uniquement) 

Critère ou niveau de 
performance 
énergétique minimal 

Consommation en énergie finale 
450 kWhEF/m2/an 

Article 17, loi n° 2019-1147 du 8 
novembre 2019 

Classe OPE F Classe DPE E Classe DPE D 

Textes de référence 
Article 6, loi n° 

89-462 du 6 juillet 
1989 (version en vigueur au 1er 
janvier 2023) 

Article 160, loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
Article 6, loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (version en 
vigueur au 1er janvier 2025) 

Application 

Décret n°2021-19 du 11 janvier 
2021 

Application aux nouveaux contrats de location et aux renouvellements ou reconductions 
tacites de contrats. 

Le logement doit également assurer le clos et le couvert, disposer d'un gros œuvre en bon état d'entretien et de solidité, protéger le locataire contre l'humidité et les 
infiltrations d'eau et d'air parasites, permettre un renouvellement de l'air et une évacuation de l'humidité adaptés au regard des conditions d'occupation du logement et du 
fonctionnement des équipements, disposer de dispositifs de retenue dans un état conforme à leur usage, comporter des matériaux de construction, des canalisations et 
des revêtements ne présentant pas de risques manifestes pour la santé et la sécurité physique des locataires, disposer de réseaux, de branchements et d'équipements 
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électriques et de gaz en bon état, itre muni d'éouipements de chouffage et de production d'eau chaude sanitaire conforme aux règles et normes de sécurité et être en bon 
état d'usage et de fonctionnement. disposer d'une oércition et d'un éclairage suffisant. 
Il doit disposer d'éléments d'équipefTlents et de confort miriimaux. 
Il doit également disposer au moins d'une pièce principale ayant soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous plafond au moins �ate à 
2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. 
Des adaptations particulières de ces critères ont été définies pour certains départements et régions d'autre-mer. 
Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au ballteur sa mise en conformité. A défaut de réponse de celui-ci à la demande de mise en 
conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord entre les parties, la commission départementale de conciliation peut être saisie par l'une Où l'autre des parties. 
Cette saisine est facultative. A défaut de saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut �re saisi du litige aux fins de déterminer la nature des travaux à 
réaliser et le délai de leur exécution. 
Toutefois, à compter du 1er janvier 2023, le juge ne peut ordonner de mesure visant à permettre le respect du seuil maximal de consommation d'énergie finole lorsque le 
logement est en copropriété et que le copropriétaire concerné démor.tre que, malgré ses diligences en vue de l'examen de résolutions tendant à la réalisation de travaux 
relevant des parties communes ou d'équipements communs et la réalisation de travaux dans les parties privatives de son lot adaptés aux caroctéristiques du  b&timent. i l  
n'a pu parvenir à un niveau de consommation énergétique inférieur au seuil maximal. Au 1er janvier 2025, il ne peut également ordonner de travaux visant à permettre le 
respec:t du niveau de performance minimal lorsque le logement est soumis à des contraintes architecturales au patrimoniales qui font obstacle à l'atteinte de ce niveau de 
perfonnance minimal malgré la réalisation de travaux compatibles avec ces contraintes. Les critères relatifs à ces contraintes sont précisés par décret. 

Délivrer un logement en bon état 
Le bailleur est tenu àe remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements en bon état de fonctionnement. 
Si le logement n'e5t pas en bon état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, .de travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter en 
contrepartie d'ur.e réduction de loyer pendant une période déterminée (d. § 1.3.1.2.21. Une telle clause r.e peut concerner que des logements répondant déjà aux 
caractéristiques de décence. 

Entretenir le logement : 
Le bailleur est tenu a'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat, et d'y faire toutes les réparations nécessaires au mointien en état et à l'entretien 
normal des locaux loués, en dehors de tout ce qui touche oux réparations locatives [menues réparations et entretien courant à la charge du locataire, d. partie 2.2). 

Aménagements réalisés par le locotaire : 
Le boilleur ne peut s'opposer aux aménagements que sar, locataire souhaite réaliser dans le logement. à condition qu'il ne s'agisse pas de travaux de transformation. 
A titre d'exemple, la modification du coloris des peintures eu la pose du papier peint pourraient être considérés comme de simples aménagements du logement que le 
bailleur ne saurait interdire. En revanche. le fait d'abattre une cloison ou de transformer une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement 
une autorisation écrite du bameur. 

Usage du logement : 
Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du logement. Le logement loué est le domicile du locataire. A ce titre, il en a la jouissance exclusive et peut utiliser les 
lieux librement dons le respect du contrat de location et, le cas échéant, d'un règlement intérieur à l'immeuble. Il peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix. 
Dès lors. le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de visite à sari locataire en dehors de certaines circonstances {Vente du logement, départ du locataire ... ). d'interdire 
l'accès au logement à des persorines outres que la famille du locataire, de pénétrer dans le logement sans l'accord du locataire, de IJi interdire d'avoir des animaux 
familiers, de lui interdire de fumer, etc. 
En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux. le bailleur doit. après leur avoir adressé une mise en demeure d0ment motivée, utiliser 
les droits dont il dispose en propre afin de faire cesser ces troubles de voisinage {art. 6-1). 
Informations relatives à la consommation de chaleur. de froid et d'eau chaude sanitaire (art 6-2) ainsi qu'à la qualité de l'eau (article 6-31 : 
Lorsque l'immeuble est équipé d'une installation centrale de chauffage, de froid ou d'eau chaude sanitaire et muni des dispositifs d'individualisation des frais télé­
relevables. le bailleur transmet au locatalre une évaluation de la consommation de chaleur, de froid et d'eau chaude sanitaire de son local privatif. selon des modalités 
précisées par décret. 
Lorsque le logement e.t situé dons un immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleu� tronsmet au locatoi•e les informations qu'il a reçues dans les conditions 
prévues par l'article 24-9 de la loi n° 65-557 du 10 Juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles b6tis. 
Lorsque le contrat de fourniture d'eau n'est pas individualisé, le bailleur transmet au locataire la facture établie ddns les conditions préwes à l'article L 2224-12-1 du code 
général des co!lectîvités territoriales, ainsi que les informations complémentaires sur la qualité de l'eau qui lui ont été adressées, concomitammer.t à la communication du 
décompte de charges ou, à défaut. au moins une fois par an. 
Lorsque le logement est situé dans un Immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleur transmet au locataire les informations qu'il a reçues dans les conditions 
prévues par l'article 24-11 de la loi r.• 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles b6tis. 

2 2 Obligations générales du locataire (art. Z) 

Paiement du loyer et des charges : 
Le locataire doit poyer le loyer et les charges à la date prévue au contrat. 
Le locataire ne doit en aucun cas cesser de oayer de lui-m�me, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses 
obligations. 

Utilisation du logement : 
Le locataire jouit !ibrernerit de son logement pendant tou!e la durée de la location, mais il doit respecter certaines ool1gations e11 la matière 
- le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage ; 
. le locataire doit veiller à respecter le �èglement intér;eur à l'immeuble (s'il existe), lorsque ce logement est situé dans un immeuble collectif (apparter.ientl : 
- en cop(opriété, le bailleur est tenu de communiquer au locataire tes extraits du règlement de copropriété concernant notamment la destination de l'immeuble comme la 
jouissance et l'usage des parties privatives et communes. Ces extraits du règlement de copropriété sont communiqués par voie dématérialisée, souf opposition explicite de 
l'une des parties au contrat. Ce règleme'lt peut par exemple interdire certaines pratiques (ex. : pose de jardinières, de linge aux fenêtres) ; 
- le locataire doit respecter la destin,1tion préwe par ie contrat de location (à usage d'habitation ou mixre professionnel et d'hab;tationl. Par exemple. le local peut être loué 
à usage d'habitation uniquemerit. dès lors le locataire ne peut y exercer une activité commerciale ou profession!lelle : 
- le locataire ne peut sous-louer tout ou partie oe son logement sa!ls l'accord écrit d" bailleur. Dans l'hypothèse où le i>aillèur donr.e son accora, le montant du loyer au 
mètre carré de surface habitable appl!qué a.J sous-locataire ne peut en aucun cas excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire es� également tenu de 
transmettre au sous-locataire l'auto•!sat1on écri·te du bailleur et la copie d:.i bail en cours. 

Travaux : 
- le locataire o le droit d'af!'énager libreme'lt le logement q..;'il occupe {changement de moquette. pose de papier peint, modification des peintures .•. ). Il ne peut toutefois y 
folre de travaux de transformation sans l'accord écrit du bailleur. A défaut, celui-ci pei.t, lors du départ du locataire, conserver le bériéfice des trar,sfonnations sans 
indemnisation ou exiger la remise en état des lie.ix. Er cas de litige, le caractère des travaux (simple aménagement ou transfo•mation) relève de l'appréciation du juge. 
Toutefois, le locataire peut réaliser b ses frais des tra11aux d'cdaptatlon du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie, ou des travaux de 
rénovation énergétique, sans autorisation expresse du bailleur. Dans ces deux hypothèses. le locataire en fait la demande écrite par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception auprès du bailleur, et sa'ls réponse dans un délai de deux mo!s, le silence du bailleur vaut accord. Au départ du locataire, le boilleur ne peut pas exiger 
la remise des lieux en l'état (la liste des travaux concernés est fixée par décrets (131) ; 
- le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur : les réparations urgentes, les travaux d'amélioration ou d'entretien du 
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logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la performance énergétique et les travaux de mise aux nonmes de décence. Avant le début des 
trovoux, le b9illeur est tenu de remettre ou locataire une notification de travaux. par lettre remise en main propre ou par courrier recommandé avec avis de réception. 
précisant leur nature et les modalMs de leur exécution. Pour la préparation et la nfolisation de ces travaux. te locataire est tenu de permettre l'acœs à son logement tous 
tes jours sauf les samedis, dimanches et jours fériés (à moins qu'il ne donne son accord pour que les travaux soient réalisés pendant ces jours). A noter qu'en copropriété, 
les travaux nécessitant l'accès aux parties privatives doivent être notifiés au bailleur (et non ou locataire) par le syndic de l'immeuble au moins huit jours avant leur 
réalisation, sauf impératif de sécurM ou de conservation des biens. 
Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent l'utilisation du logement. une réduction de loyer doit être appriquée au profit du locataire. En cas d'abus (travaux à 
caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues dans la notification de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire peut 
également saisir te juge pour interrompre ou interdire les travaux. 

Entretien; 
Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il oc01pe. A ce titre : 
- te locataire doit prendre en charge l'entretien courant. les menues réparations du logement et des équipements mentionnés dans le contrat (ex. ; maintien en état de 
propreté, remplacement d'ampoules, etc.) ainsi que l'ensemble des réparations locatives dont la liste est définie par décret (14) sauf si elles sont occasionnées par vétusté, 
malfaçon, vice de construction, CXIS fortuit ou force majeure. Dans ce cas, les réparations incombent au bailleur; 
- le loCXJtaire est responsable des dégradations ou pertes qui pollmlient survenir en cours de bail dans le logement, à moins qu'il ne prouve qu'effes ont eu lieu par cas de
force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement. 

Assurance; 
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement. dég�ts des eaux. Incendie, explosion) et de te justifier tors de la remise des clefs puis chaque 
année à la demande du bailleur, par la remise d'une attestation. S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander ta résiliation du bail ou souscrire une assurance à la place du 
locataire en lui répercutant le montant de la prime. Si le locataire n'arrive pas à trouver une assurance habitation. il peut se rapprocher du Bureau central de tarification afin 
de désigner un assureur le garantissant au titre de sa responsabilité civile (Bureau central de tarification, 1, rue Jules-Lefebvre, 75009 Paris, 01-53-21-50-40, 
bct@agira.asso.fr). 
En cos de colocotion, dans un logement nu ou meublé. les parties peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la souscription par le bailleur d'une assurance pour le 
compte des colocataires. 

2 3 Obligations des parties en matière de lutte contre les nuisibles 

Au titre de ses obligations en matière de décence du logement, le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et 
parasites (art. 6). A ce titre, le bailleur est tenu de maintenir le logement en état de décence tout au long du bail. 
Afin d'éviter l'infestation de son logement par des punaises de lit, le locataire est cependant invité à suivre les recommandations et mesures préventives consultables sur le 
site Internet stop-punoises.gouv.fr. 
En cos d'infestation du logement en cours de bail, une action rapide est nécessaire. Dans ce cas, le locataire est invité à adopter les gestes simples recommandés pour 
traiter et endiguer l'infestation et à contacter immédiatement le bailleur afin de lui demander de procéder au traitement des lieux ou s'entendre avec lui pour sa prise en 
charge fmancière. 
En cas de désaccord ou de silence du bailleur, le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation en appllcation des dispositions de l'art 20-1 de la lol du 
6 juillet 1989 susvisée. 
Le locotaire doit permettre l'accès aux lieux loués pour les travaux nécessaires à la désinsectisation par la société mcmdatée pour intervenir. Il doit également suivre les 
recommandations données pour traiter la situation et maintenir le logement exempt d'infestation. 
Pour une information juridique sur les punaises de lit, tant le bailleur que le locataire peuvent contacter notamment le numéro de téléphone 0806 706 806, qui leur 
permettra d'échanger avec un conseiller d'Agence départementale d'information sur le logement (ADIL). 

3. Eio de contrat et sortie du logement
3,L congés (art 15 et 25-8) 

Les parties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de locatfon et donner congé. 

3,1 L Congé délivré par le locgtgire 

Motifs : le locataire peut donner congé à tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. Le congé est effectif à l'expiration d'un délai de préavis 
variable selon les circonstances de son départ. 
Forme ; le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé ou bailleur par lettre recommandée avec avis de réception, acte de commissaire de justice, ou 
lettre remise en main propre contre émargement ou récépissé. 
Effets : la réception de la lettre de congé par le bameur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste tenu au paiement de son loyer, même s'il a déjà quitté 
le logement. sauf si, en accord avec le locataire sortant un nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai de préavis. 

Durée du délai de préavis 

Location nue : 
Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est réduit à un mois lorsque le logement est situé dans des zones de tension du mordié locatif ou lorsque le 
locataire justifie d'une des situations suivantes : obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état de 
santé justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat médiCXJI, bénéfice du revenu de soUdorité active ou de l'allocation adulte handicapé, attribution d'un 
logement social, violences familiales lorsque le locataire est bénéficiaire d'une ordonnance de protection ou lorsque son conjoint, partenaire ou concubin fait l'objet de 
poursuites ou d'une condamnation. Le locataire doit alors préciser dans tous les cas le motif permettant de bém!ficier de la n!duction du délai de préavis et le justifier à 
l'occasion de la notification de congé. À défaut. le préavis de trols mois s'applique. 

Location meublée : 
Le délai de préavis est d'un mols. 

3 l 2 Congé déliw:é par le bailleur 

Motifs : le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas 
1. Le balUeur souhaite reprendre le logement pour roccuper. à titre de résidence principale, ou y loger un proche (conjoint. partenaire de PACS, concubin notoire depuis ou
moins un an à la dote du congé, ascendants et descendants du bailleur ou de son conjoint. de son partenaire ou de son concubin notoire). Dans ce cas, il doit justifier du
caractère réel et sérieux de sa décision de reprise. 
2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Dons le cos d'un logement non meublé (art.15 Il), le locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. Le bailleur 
doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une offre de vente. 
3. Le bailleur met fin au bail pour un motif légitime et sérieux : non-respect par le locataire de l'une de ses obligations. retards répétés de paiement des loyers, défaut 
d'entretien du logement, troubles de voisinage, etc. 
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Des restrictions peuvent s'oppliqJer quant b la possibilité pour le bailleur de donner congé. notamment en fonction du niveou de ressources et de l'llge du locataire' au, en 
location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à l'acquisition d'un logement occupé. 

Forme et délots : 
La notification du congé doit être adressée b chacun des cotitulaires du bail par lettre recommandée avec avis de réception, acte de commissoire de justice, ou lettre remise 
en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court b compter de la réception du courrier ou du passage du commissaire de justice. La notification contient le motif 
du congé et les mentions obligatoires en fonction du motif invoqué. 

Location nue : 
Le préavis doit être délivré au mo!ns six mois avant la fin du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information définie par arrêté ministériel et relative b ses propres 
obligations et aux voies de recours et d'indemnisation du locotoire en cas de congé pour reprise ou vente. 

Location meublée : 
Le préavis doit être délivré au moins trais mois ovont la fin du bail 
Effet : si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locotoire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps réel d'occupation du logement. 
Sanction du congé frauauleux : si le matif du congé ne correspond pas b la réalité, le locataire pe11t le contester devant le juge. Par ailleurs. le bailleur qui délivre un congé 
pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une amende pénale pouvant aUer jusqu'b 6 000 Cou 30 000 C s'il s'ogit d'une personne morale. 

3 2, Sortie du logement 
3 2 l Etat des lieux de ·sortie 

A la remise des dés par le locataire, un état des fieux de sortie doit être établi entre le bailleur et le locataire. Les modalités d'étab!lssement de l'état des lieux de sortie sont 
identiques b celles applicables lors de l'état des lieux d'entrée. 
Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers peur le représenter (par exemple, un professionnel de l'immobilier). aucun frais 
ne peut E.tre facturé au locataire. 

3 2 2 Restitution du dépôt de gargntie (art 22) 

Délais : le dép6t de garantie doit être restitué dons un délai maximal de deux mols à compter de ta remise des dés par le locoto1re, déduction faite le cas échéant des 
sommes justifiées dues o:.a titre des loyers, charges, réparations locatives ou des dégradations dont il pourrait être tenu responsable. Le délai s'apprécie à compter du jour 
de la restitution des clés par le locataire qui pe.rt les remettre en main propre ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au bailleur ou à son 
mandataire. A cette occasion. le locataire indique au bailleur, ou à son mandataire, sa nouvelle adresse. 

Dons certains cas particuliers, des aménagements sont prévus ou délai de restitution du dép6t de garantie : 
• si l'état des lieux de sortie est conforme b l'état des lieux d'entrée, te délai est réduit b un mols ; 
• si le logement est situé dons un Immeuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du dép6t de garantie jusqu'au mols suivant l'approbation 
des comptes annuels de rimmeuble. 

Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opère sur te dép6t de garantie par la remise ou iocatoire de documents tels que l'état des lieux d'entrée et de sortie, des 
factures, devis, lettres de réclamation des loyers iMpayés restées sans réponse. etc. : 
• sanction de la restitution tardive d..r dépert cJe garantie : b défa..rt de restitution du dépôt de garantie dons les délais impartis, le montant dO ou locataire est majoré d'une 
somme égale b 10 % du loyer mensuel, pour choque mois de retard commencé. Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dons les délais 
résulte de t'qbsence de tronsmlss1on par le loi;atoire de sa nouvelle adresse. 

En cas dP. litige relatif au dépôt de garantie, la commission départementale de conc,1iation pourra être saisie. 

�!Epart du conjoint victime de violences (art. 8-2) 

Lorsque le conjoint du locotoire, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire quitte le logement en raison de violeni;es exercées au sein du 
couple ou sur un enfant qui résiae habituellement avec lu!, il en informe le bailleur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, accompagnée de la copie de 
l'ordonnance de protection délivrée par le j�ge dont il bénéficie et préalablement notifiée b !'01.tre membre du couple ou de la copie d'une condamnation pénale de ce 
dernier pour des faits de violences commis b son encontre ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui et rendue depuis moins de six mois. 
Lo solidarité dt. locataire victime des violences et celle de la personne qui s'est portée caution poür lui prennent fin le lendemain du jour de la première présentation du 
courrier au domicile d..i bailleur, pour les dettes nées à compter de cette date. 
Le fait pour le locotofre auteur des violences de ne pas acquitter son loyer b compter de la date mentionnée ou deuxième alinéa est un motif légitime et sérieux. 

5, Règlement des Jjtjges locatifs 

En cas de conflit. les parties pewent tenter de trouver urie solution amiable. En ces d'échec de résolution amiable du litige, le tribunal compétent peut être saisi pour le 
trancher. 

s 1 Bègles de prescriptions {art 7-ll 

En matière locot;ve. la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable est en principe de trois ar-s. Ainsi, soul interruption ou suspension des délais. le 
bailleur peut récupérer jJdiciairemert les arriérés de charges et de loyer pendant trois ons b compter de leur exigibilité. 
Il existe une exception b ce principe en matière d'action en révision de loyer, le bailleur ne disposant que o'un délai d'un on pour demander en justice le paiement du 
différentiel de loyer iss� de la révislo'l. En effet, à défaut d'avoir manifesté sa volonté d'oppliqui.r la révision dons Ll'1 délai d"un an suivant sa prise d'effet. celui-ci est réputé 
avoir renoncé b la clause de révis:on. 

s 2 Règlement amiable et concjfjation 

lorsqu'il existe un litige. il est conseillé d'oaresser un courner recommandé avec accusé de réception à l'autre µortie relatant les faits le plus précisément possible, 
accompagné des argu'llt!nts et !)!'euves relatifs aux faits Utig!eux (références juridiques, factures, photos, etc.). 
Ce courrier est une première t!tope préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. Si le litige n'est pas résolu, Il peut étre utile de saisir la 
comm:ssion départementale de conciliation. 

Voles de conciliation : les coMm;ssions départementales de conciliation {art. 201 
Présentation : peur régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de foire appel localement aux commissions départementales de conciliation (CDC), 
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Le bailleur personne morale, autre que les sociétés immobilières familiales, ne peut assigner à cette fin son locataire qu"après avoir saisi, au moins deux mais 'auparâvant, 
la commission de cooraination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) (cf. § 5A.2). Cette saisine est considérée comme réalisée lorsque le bailleur ? 
effectué préalablement un signalement li la CAF/CMSA afin d'assurer le maintien des aides au logement de son locataire. 
Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit être notifiée par le commissaire de justice au préfet de département deux mols avant 
l'audience judiciaire. Ce délai de deux mois est prévu afin de permettre la réallsation par le locataire de démarches visant à prévenir son expulsion. 
� permet notamment la réalisation du diagnostic social et financier de la situation du locataire par un intervenant social ou juridique dans te cadre d'un entretien dédié, 
auq�el il est important que le locataire participe. Ce diagnostic social et financier est transmis ou juge avant l'audience afin qu11 puisse .disposer des éléments nécessaires 
b la prise de sa décision : compn!henslon des éléments b !'origine de la dette locative, démarches réalisées par le locataire pour apurer sa dette, pour accéder li 
d'éventuelles prestations sociales ou rechercher un nouveau logement 
Le délai de deux mois avant l'audience permet également au locataire de solliciter l'assistance d'un avocat et. ou besoin, si ses revenus ne le lui permettent pas, le bureau 
de l'aide juridictionnelle compétent pour son domicile afin de pouvoir bénéficier d'une prise en charge partielle ou totale des frais d'avocat par l'Etat. 
A l'issue du délibéré qui suit l'audience, le juge peut : 
- accorder au locataire des délais de poiement. pouvont aller Jusqu'à trois ans. pour régler sa dette locative, s'il est en mesure de reprendre le paiement du loyer au jour de 
l'audience et qu'il dispose d'une capacité de remboursement. En plus d'une reprise effective du paiement du loyer, le dépl>t d'une demande de logement social ainsi que la 
saisine préalable d'un dispositif d'apurement de la dette loootive [FSL, surendettementl pourra être pris en compte par le juge pour décider de l'octroi de ces délais de 
paiement Si le locataire s'acquitte choque mois sons défau't du remboursement de sa dette dons le délai et selon les mÇ>dolités fixées par le juge, en plus du paiement 
régulier de son loyer, le bail r,'est pas résilié et l'expulsion n'est pas �isée. Tout retard au défaut de paiement de l'intégralité du loyer et de la dette entraîne li l'inverse la 
résiliation du bail et la reprise immédiate de la procédure d'expulsion ; 
- ordomer l'expulsion assortie ou non d'un délol de grllc.e pour quitter les lieux (trois mois b trois ans) (ortlde L. 412-1 et suivants du code des procédures civiles 
d'exécution). La décisicn de justice est signifiée 011 locataire après le dii!Ubéré. par un commissoire de justiœ. 

5 4 Prévention des expulsions. 

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été Institués afin de traiter notamment le plus en amont les situations d'irnpoyés locatifs. Au sein des différentes actions 
mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement 

S.4 l 1 es dispositifs de traitement de la dette 1°cative 
5 4 l 1 Le fonds de solidarité pour le )Pf,Jeroent 

Le fonds de solidar:té pour le logement [FSL) a étii! constitué dons choque département afin d'oc.corder des aides financières, sous forme de prêts, de subventions ou de 
garantie, aux personnes aya11t de faibles ressources qui rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses de logement (factures. loyers ... 1.

Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement : 
- du dépt,t de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement ; 
- des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter roccès li un nouveau logement. 

L'aide ou maintien permet de prendre en charge la dette locative des locataires dor1t la situation financière s'est rétablie ou est sur le point de �«- rétablir. Elle vise b 
maintenir le locataire dans son logement En plus des conditions d'attribution propres au département, cette aide ne peut être mobilisée que si le locataire a repris le 
poiement de son loyer e! dispose des ressources nécessaires pour garantir le paiement sur la dürée. Cette aide ou maintien peut légalement être sollicitée dès le premier 
mols de la reprise du paierr,ent du loyer, voire dès que la perspectiVe de reprise est certair,e b court terme (par e,cemple. en cos de signature d"un contrat de travail ou de 
prise de poste da:is un nouvel emploi o .. dans l'alter.te du versement certain du premier salaire b court terme). 

L'aide • apurement-relogement » permet de prendre en charge lo dette des locataires dont la situation financière ne s'est pas rétablie. Elle vise à assurer leur relogement 
lorsqu'ils ne peuve!'lt plus se maintenir dons leur logement actuel. Cette aide doit être mobilisée afin de faciliter l'attribution d'un nouveau logement au locataire menacé 
d'e,cpulsion, dons le parc social ou privé ; 
- des impayés de factures tl'eau et d'énergie. Cette aide permet la prise en charge des impayés de cnarges, d'eau, d'élect•ic:té, de gaz qui peuvent constituer tout ou portie 
de la dette locative du locataire assigné en Justice. 
Choque département o ses propres crlti!!res d'attribution des aides. tl est notamment tenu compte des ressources de toutes les personnes composant le foyer. Pour ..,, 
bénéficier, il corwient de s'acresser aux services sociaux de son conseil départemental. 

5,4.1 2 Lg commjssjon de surendetteroeot 

La c.ornmisslon de surendettement peut proposer plusieurs modalit�s efficaces de prise en c'large ae 10 aene locative : pion d'apurement, effacement (plan de 
rétablissement personnel), effacement partiel. moratoire (suspension Ce l'e,cigib;lité des créances). 
Lo seule recevabilité du dossier de surendettement constitl1e une prise en charge de la dette locative répondant b l'injor.ction o'u commandement de payer. 

Rappels : 
- la dette locative est traitée en priorité par rapport aux autres dettes dans le cadre du surendettement. Cela signifie que toute capacité de remboursement disponible est 
affectée en prioritl! a'J remboursement de cette dette et, o l'inverse, qu'elle est effacée en dernier par rapport aux autres créances ; 
- une fois le dossier de surendette/T'ent déposé, ia commis sion de surendettement dispose cle trois mois peur se prononcer su, la recevabilité de la demande. 

5,4 2 La commission de çoordioatjon des actions de prévention des e�pulsions ioçgtjves (CCAPEX.) 

Dans chaque déportement, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations o -io�t organisme ou personne susceptible de contribuer b la 
prévention de l'expulsion ainsi qcr'aux bailleurs et aux locataires concernés par une situation d'impayé ou de menace d·expulsioP quel qüe soit le motif. Elle émet également 
des avis et recommandaticl's à l'atte�tiol'l des instances c:ompétentes pour l'attributior d'a!des financières ou pour l'accompagnement sacia! des personnes en situation 
d'impayé. 
Pour exercer ses missions, elle est inforrr,ée de rexister.œ d'un impayé de loyer dès la délivrance du commandement de payer (d. S 5.3.2.1) puis de son évolution au stade 
de l'assignation, du commandement de quitter les lieux et enfin de lo réquisition du concours de la force publique par le bailleur. En outre, elle peut être saisie par les 
organismes payeurs des aides personr>elles ou logement ou directement par le bailleur ou le locataire. Il convient de s'adresser à la préfect..;re de département pour 
col'lflcftre les coordonnées et modalités de saisine. 

5.5, Becbeccbe d'un nouveau logement plus adapté aux ressources du locataire et droit ou logement opposable (PALO) 

Le risque d'expulsion que représente toût impayé locatif, quelles que soient les démarches engagées pour y remédier, ou toute assignation e11 Justice en vue de lo résiliation 
du bail doit être anticipé par le locataire qui doit engager le plus tôt possible des démarches de relogement dons le parc privé mols auss: dans le parc social. A cette fin, le 
locataire peut déposer une demande de logement social en Ugne ou auprès des services sociaux de son lieu de domicile dès que se capacité de maintien dans so11 
logement est compromise, notamment en raison d'une inadaptation de son loyer avec ses ressources. 
Le aépôt d'une demande de logement soclol avant l'audience jud:ciaire ouvre entre autre la possibilité pour le locatalre de déposer ultérieurement, uniquement après 
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réception de la décision Judiciaire et dans le cas où le juge prononce l'expulsion du locataire, un recours amiable dans le cadre du DALO afin d'être reconnu prioritaire au 
titre de celui-ci. 
En effet, si le locataire dispose d'une demoode de logement social valide et que le juge ordonne son expulsion, il peut déposer un recours amiable auprès de la commission 
de médiation de son département afin d'être reconnu prioritaire et à reloger d'urgence par l'Etat dans le cadre du DALO. La décision de justice prononçant rexpulsion doit 
Impérativement etre jointe au recours amiable afin de démontrer l'existence d'une menace effective d'expulsion. 

5.6 Procédure d'expulsion 

Validité de l'expulsion ; 
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation exécutoire. Cette décision peut, natomment faire suite 
au refus du locataire de quitter les lieux après un congé déUvré régulièrement par le baUleur, à la mise en oeuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du 
contrat. 
Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, m�me avec l'assistance d'un commissaire de justice. Ainsi, le bailleur qui procède lui•m�me à l'expulsion d'un 
locataire indélicat est passible de trois ans de prison et de 30 000 C d'amende. 
Par aleurs, suite à la décision de justice d'expulsion, le bailleur est tenu de signifier au loc:atoire. par un commissaire de justice, un commandement de quitter les lieux. 
L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le commandement, ce délai peut être modifié par le juge dons les conditions préwes notamment à 
l'article L 412· 1 du code des procédures civiles d'exécution. 
A rissue du commandement de quitter les lieux. si le locataire n'a pas � son logement. le C01Tl1"1lissaire de justice qui le constate dresse un procès-verbal et sollicite les 
services du p,éfet afin de procéder à l'exécution de la dkision de justice avec le concours de la force publique. L'Etat est en effet tenu de prêter son concours à l'exécut_ion 
des jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne l'outorisè à"retu's°er son concours. Le préfet dispose de deux mois pour rendre sa décision. Au cours de ce délot 
le locataire est susceptible d'être convoqué ou commissariat de police ou à la gendarmerie de son lieu de résidence afin de transmettre toutes les informations susceptibles 
d'�airer la prise de décision du préfet. 
En cas de refus du préfet d'octroyer le concours de la force publique, ou à l'expiration du délai de deux mois suivant le dép6t de la demande de concours, le bailleur peut 
effectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du préfet, puis devant le tribunal administratif pour obtenir réparation du préjudice. 

Tr�ve hivernale : 
Durant la période dite de trêve hivernale. qui court du 1er novembre ou 31 mars, les locataires sont protégés et ne peuvent être expulsés. Ce délai supplémentaire doit être 
mis à profit pour activer tous les dispositifs de relogement. Cette trêve signifie que tout jugement ordonnant l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée, ne 
peut être exécuté de force pendant cette période de grâce. Ele s'applique même si le juge o ordonnt! des <Mlois pour exécuter rexpulsion et que ces délais ont expiré, sauf 
si l'expulsion est engagée à l'encontre: 
• d'un locataire qui loue un logement dons un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de péril ; 
• ou d'un locataire dont rexpulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de pièces doit correspondre au nombre d'occupants). 
En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni m�me de signifier au locataire le commandement de 
quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécutlon de l'expulsion avec le concours de la force publique sont suspendues. 

6, Contacts utiles

Les ADIL : les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit neutre et personnalisé sur toutes les questions juridiques, 
financières et fiscales relatives ou logemen1 et leur proposent des solutions adoptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences sur 
l'ensemble du territoire (http://www.anil.org/votre•adl1/). 

Les organismes payeurs des aides au logement; 
- Caisses d'allocotions familiales (CAF) ; 
• Mutualité sociale agricole (MSA). 

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires : 
Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des locataires ou des bailleurs. 
Sont également consid�es comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des locataires et des ballleurs suivantes, qui siègent b ce titre b lo 
commission nationale de concertation ; 
• organisations nationales représentatives des bailleurs 
- l'Union pour le développement du logement intermédiaire (UDU) 
• la Fédération des entreprises immobilières (FEI) ; 
• l'Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI) ; 
• organisations nationales représentatives des locataires ; 
- lo Confédération nationale du logement (CNL} ; 
• la Confédération générale du logement (CGL} ; 
- la Confédération syndicale des familles (CSF) ; 
- la Confédération de lo consommation. du logement et du cadre de vie (CLCV) ; 
- l'Association force owrière consommateurs (AFOC). 

Moison de justice et du droit et point d'accès ou droit : les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit accueillent gratuitement et anonymement les 
personnes rencontrant un problème juridique et/ou administratif. Le site httpJ/www.annuairesJustice.gouvJr vous permet de connoltre, b partir de votre code postal, le 
point d'accès au droit ou la maison de justice et du droit le plus proche de vatre domic�e. 

Information administrative 
• ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires/ ministère de la transition énergétique : https://www.ecologie.gouv.fr/rapports-entre•proprietaires•et• 
locataires ; 
Pour constituer un dossier de location ; le service • DosslerFade •· le dossier de location numérique de l'Etat. propose aux candidats locataires du porc privé une aide pour 
lo constitution d'un dossier de location conforme et sécurisé, et offre aux propriétaires la possibilité de foire vérifier les dossiers de le,..s condidots locataires 
(httpsJ/www.dossieTfocile.fr/). 
• site officiel de radminlstrotion fronçai se ; http://www.service-public.fr/; 
- numéro unique de renseignement des usagers Alo Service Public : 3939 (coOt : service gratuit. coOt de l'appel selon opéroteur1. 

(1) Décret n• 2015·981 du 31 juillet 2015 fixant lo liste des éléments de mobilier d'IM'l logement meublé. 
(2) Sauf indication contraire, les ortides entre parenthèses mentionnés dans la présente notice renvoient à la loi n• 89-462 du 6 juillet 1989. 
(3) Décret n• 2015-587 du 29 mai 2015 relatif aux contrats types de location de logement à usage de résidence principale. 
(4) Définie b l'ortide R.156·1 du code de la construction et de l'hobltation. 
(5) Décret n• 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'appncation de la taxe annuelle sur les logements vaoonts instituée par tarticle 232 du code général des impôts. 
(6) Modification annuelle du décret n• 2017-1198 du 27 juillet 2017 relatif à l'évolution de certains loyers dons le codre d'une nouvelle location ou d'un renouvellement de 
bail. 
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(7) Artides 5 et 7 du décret du 27 juillet 2017 susvisé. 
(8) Décret n• 87-713 du 26 ooOt 1987 pris en application de l'article 18 de la loin• 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession q 
la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et fixant la liste des charges récupérables. 

• 

(9) Décret n• 2016-382 du 30 mars 2016 fixant les modalités d'établlssement de l'état des lieux et de prise en compte de la vétusté des logements loués à usage de 
résidence principale. 
(10) Articles A444-l0 à A444-52 du code de commerce. 
(11) Décret n• 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'artide 187 de la loi n• 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solldarité b et au renouvellement urbain, modifié par le décret n• 2021-19 du 11 janvier 2021 relatif ou critère de performance énergétique dans la 
définition du logement décent en France métropolitaine. 
(12) Décret n• 2021-19 du 11 janvier 2021 relatif au critère de performance énergétique dans la définition du logement décent en France métropolitaine. 
(13) Décret n• 2016-1282 du 29 septembre 2016 relatif aux travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie réalisés 
aux frais du locataire et décret n• 2022-1026 du 20 juillet 2022 relatif aux travaux de rénovation énergétique réalisés aux frais du locataire. 
(14) Décret n' 87-712 du 26 aoCrt 1987 relatif aux réparations locatives . 

.. 
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1 
Oécret n°87-713 du 26 août 1987 fixant la liste des charges 
récupérables 

.êdidû 

La liste des charges récupérables préwe à l'article 18 de la loi du 23 décembre 1986 susvisée figure en annexe au présent décret. 

Adiœ..2 

Pour l'application du présent décret : 
a) Il n"y a pas lieu de distinguer entre les services assurés par le bailleur en régie et les services assurés dans le cadre d'un contrat d'entreprise. Le coôt des services 
assurés en régie inclut les dépenses de personnel d' encadrement technique chargé du contr61e direct du gardien, du concierge ou de l'employé d'immeuble : ces dépenses 
d'encadrement sant exigibles au titre des charges récupérables à concurrencede 10 'li> de leur montant. Lorsqu'il existe un contrat d'entreprise. le bailleur doit s'assurer que 
ce contrat distingue les dépenses récupérables et les autres dépenses : 
bJ Les dépenses de personnel récupérables correspondent à la rémunération et aux charges sociales et fiscales : 
c) Lorsque le gardien ou le concierge d'1.m Immeuble ou d'un groupe d'immeubles assure. conformément à son contrat de travail, l'entretien des parties communes et
l'élimination des rejets, les dépenses correspondant à sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y afférentes sont exigibles au titre des charges récupérables à 
concurrence' de· '1!, % t:le leur montant y compris lorsqu'un tiers intervient pendant les repos hebdomadaires et les congés piévusë:lar1s les clauses de son contrat de travail, 
ainsi qu'en cas deforce majeure, d'arrêt de travail ou en rcilson de l'impossibilité matérielle ou physique temporaire pour le gardien ou le concierge d'effectuer seul les deux 
tt'lches. 
Ces dépenses ne sont exigibles qu'à concurrence de 40 'li> de leur montont lorsque le gordien ou le concierge n'assure,. conformément à son contrat de trcivail, que l'une ou 
l'autre des deux tt'lches, y compris lorsqu'un tiers intervient pendant les repos hebdomadaires et les congés prévus dans les clauses de son contrat de travall, ainsi qu'en 
cas de force majeure, d'arrêt de travail ou en raison de l'impossibilité matérielle ou physique temporaire pour le gardien ou le concierge d'effectuer seul cette tt'lche. 
Un couple de gardiens ou de concierges qui assure, dans le cadre d'un contrat de travail commun, l'entretien des parties communes et l'élimination des rejets est assimilé à 
un personnel unique pour l'application du présent article. 
Les éléments suivants ne sont pas retenus dans les dépenses mentionnées dans les deux premiers alinéas : 
- le salaire en nature; 
- l'intéressement et la participation aux bénéfices de l'entreprise : 
- les indemnités et primes de départ à la retraite : 
- les indemnités de licenciement ; 
- la cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur ou par le comité d'entreprise: 
- la participation de l'employeur au comité d'entreprise ; 
- la participation de l'employeur à l'effort de construction ; 
- la cotisation à la médecine du travail : 
d) Lorsqu'un employé d'immeuble assure, conformément à son contrat de travail, l'entretien des parties communes ou l'élimination des rejets, les dépenses correspondant 
à sa rémunération et aux charges sociales et fiscoles y afférentes sont exigibles, en totalité, ou titre des charges récupérables. 
Les éléments suivants ne sont pas retenus dans les dépenses mentionnées dans l'alinéa précédent : 
- le salaire en nature; 
- l'intéressement et la participation aux bénéfices de l'entreprise ; 
- les indemnités et primes de départ à !a retraite ; 
• les indemnités de licenciement: 
• la cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur ou par le comité d'entreprise : 
• la participation de l'employeur au comité d'entreprise : 
• la participation de l'employeur à l'effort de construction : 
• la cotisation à la médecine du travail. 
e) Le remplacement d'éléments d'équipement n'est considéré comme assimilable aux menues réparations que si son coOt est au plus égal au co0t de celles-ci . 

.êdkk..3. 

Pour l'application du présent décret, les dépenses afférentes à l'entretien courant et aux menues réparations d'installations individuelles, qui figurent au Hl du tableau 
annexé, sont récupérables lorsqu'elles sont effectuées par le bailleur au lieu et place du locataire. 

Mide1tbis 

Le présent décret est applicable en Polynésie française pour la mise en oeuvre des dispositions de l'article 23 de la loi n• 89-462 du 6 juillet 1989. 

Adidu 

Le ministre d'Etat ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'équipement. du logement de 
l'aménagement du territoire et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Annexe : Liste des charges récupérables 
L · Ascenseurs et rnonte:-cbo13e 

1. Dépenses d'électricité. 
2. Dépenses d'exploitation, d'entretien courant, de menues réparations : 
a) Exploitation : 
- visite périodique, nettoyage et graissage des organes mécaniques; 
- examen semestriel des ct'lbles et vérification annuelle des parachutes : 
- nettoyage annuel de la cuvette, du dessus de la cabine et de la machinerie: 
- dépannage ne nécessitant pas de réparations ou fournitures de pièces 
• tenue d'un dossier par l'entreprise d'entretien mentionnant les visites techniques, incidents et faits importants touchant l'appareil. 
b) Fournitures relatives à des produits ou à du petit matériel d'entretien (chiffons, grciisses et huiles nécessaires) et aux lampes d'éclairage de la cabine. 
c) Menues réparations : 
• de la cabine (boutons d'envoi, paumelles de portes, contacts de portes, ferme-portes automatiques, coulisseaux de cabine. dispositif de sécurité de seuil et cellule photo­
électrique) : 
· des paliers (ferme-portes mécaniques, électriques ou pneumatiques, serrures électromécaniques, contacts de porte et boutons d'appel) 
· des balais du moteur et fusibles. 

Il, - Eau fro)de eau chaude et chauffage collectif des loçgux prjyqtifs et des parties commwcs, 

1. Dépenses relatives 
A l'eau froide et chaude des locataires ou occupants du bôtiment ou de l'ensemble des bt'ltiments d'habitation concernés ; 
A l'eau nécessaire à l'entretien courant des parties communes du ou desdits bt'ltiments, y compris la station d'épuration : 
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À l'eau nécessaire à l'entretien courant des espaces extérieurs ; 
Les dépenses relatives à la consommation d'eau induent l'ensemble des taxes et redevances ainsi que les sommes dues au titre de la redevance d'assainissement, à 
l'exclus!on de celles auxquelles le propriétaire est astreint en application de l'article L 35-5 du code de la santé publique ; 
ÀUX produits nécessaires à l'exploitation, à l'entretien et au traitement de l'eau ; 
À l'électricité ; 
Au combustible ou à la fourniture d'énergie, quelle que soit sa nature. 
2. Dépenses d'exploitation, d'entretien courant et de menues réparations : 
a) Exploitation et entretien courant: 
- nettoyage des gicleurs. électrodes, filtres et clapets des brCJleurs ; 
- entretien courant et gralssage des pompes de relais, jauges, contrôleurs de niveau al'lsi que des groupes moto-pompes et pompes de puisards ; 
- graissage des vannes et robinets et réfection des presse-étoupes ; 
- remplacement des ampoules des voyants lumineux et ampoules de chaufferie ; 
- entretien et réglage des apparefls de régulation automatique et de leLirs annexes 
- vérification et entretien des régulateurs de tirage 
- réglage des vannes, robinets et tés ne comprenant pas l'équilibrage; 
- purge des points de chauffage; 
- frais de contrôles de combustion ; 
- entretien des épurateurs de fumée 
- opérations de mise en repos en fin de saison de chauffage, rin�age des corps de chauffe et tuyauteries, nettoyage de chaufferies. y compris leurs puisards et siphons, 
ramonage des ct,audières, carneaux et cheminées ; , • • • . ¼ •. 
- conduite de chauffage 
- frais de location d'entïetien et de relevé des compteurs généraux et individuels 
- entretien de l'adoucisseur, du détartreur d'eau, du surpresseur et du détendeur; 
- contrôles périodiques visant à éviter les fuîtes de fluide frigorigène des pompes à chaleur ; 
- vérification, nettoyage et graissage des orgcmes des pompes à chaleur : 
• nettoyage périodique de la face extérieure des capteurs solaires ; 
- vérification, nettoyage et graissage des organes des capteurs solaires. 
b) Menues réparations dons les parties communes ou sur des éléments d'usage commun : 
- réparation de fuites sur raccords et joints ; 
- remplacement des joints, clapets et presse-étoupes : 
- rodage des sièges de clapets ; 
- menues réparations vlsont à remédier aux fi.lites de fluide frigorigène des pompes à chaleur ; 
- recharge en fluide frigorigène des pompes à chaleur. 

Ill, - lostaHgtjpns lndjyjducUes 

Chauffage et production d'eau chaude. distribution d'eau dans les parties privatives : 
1. Dépenses d'alimentation commune de combustible ; 
2. Exploitation et entretien courant, menues réparat!ons : 
a) Exploitation et entretien courant: 
- réglage de débit et température de l'eau chaude sanitaire ; 
- vérification et réglage des ar,pareils de commande, d'asservissement. de sécurité d'aquastat et de pompe ; 
• dépannage ; 
- contrôle des raccordements et de l'alimentation des chaLlffe-eau électriques, contr&le de l'intensité absorbée ; 
- vérification de l'état des résistal'ces, des thermostats. nettoyage ; 
- réglage des thermostats et contrôle de la température d'eau 
- contrtlle et réfection d'étar,chéité des raccordements eau froide - eau chaude; 
- contr&le des groupes de sécurité : 
- rodage des sièges de clapets des robinets ; 
- réglage des mécanismes de chasses d'eau. 
b) Menues réparations ; 
- remplacement des bilames, pistons, membranes. boîtes à eau, allumage piéio-électrique, clapets et joints des appareils à gaz : 
- rinçage et nettoyage des corps de chauffe et tuyauteries : 
- remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets; 
- remplacement des joints, flotteurs et joints cloches des chasses d'eau. 

IY, • Parties communesJmrrievres au bOtiment ou li l'coseroble des bâtiments d'bal>ltotioo, 

1, Dépenses relatives : 
A l'électricité ; 
Aux fournitures col'sommobles, notamme,,t produits d'entretien, balais et petit matériel assimilé nécessaires à l'entretien cie propreté, sel. 
2. Exp1oitotion et entretien courant. menues réparations 
a) Entretien de la minJterie, pose. dépose et entretien des tapis , 
b) Menues réparations des appareils d'entretlen de propreté tels qu'asp1rateur. 
3. Entretien de propreté (frais de personnel). 

Y. - Espace& extérieurs mi-bâtiment pu à !'ensemble de bOtiments d'hghjtation (.ypîe• de circulation aires de stationnement, abords et espaces verts, aires et 
dquipements de jeux), 

1. Dépenses relatives : 
A l'électricité ; 
A l'essence et huile 
A;.;x fournitures C0!1So�mables Jti!isées dons l'entretien courant : ampoules ou tubes d'éclairage, engrais, produits bactéricides et insect:cides, p�oduits tels que graines, 
fleurs, plants. plantes de remplacement, à l'exclusion de celles utilisées pour la réfection de massifs. plates-bandes ou haies. 
2. a) Exploitation et entretieti co.Jront: 
Opérations de coupe, aésherb.:ige, sarclage, ratissage, nettoyage et arrosage conce•nant : 
- les allées, aires de stationnement et abords ; 
- les espaces verts (pelouses, massifs, arbustes, haies vives, plates-bandes) ; 
• les aires de Jeux : 
- les bassins, fontaines, caniveaux, canalisations d'évacuation des eaux pluviales : 
- entretien d� matériel horticole; 
- remplacement du sable des bacs et du petit matériel de jeux. 
b) Peinture et menues réparotions des bancs de jardins et des équipements de jeux et grillages. 

Vl, - 1:1),;iène, 

1. Dépenses de fourr>itures consommables; 
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Sacs eh plastlque et en papier nécessaires à l'élimination des rejets ; 
Produits relatifs à la désinsectisation et à la désinfection, y compris des colonnes sèches de vide-ordures. 
2. Exploitatid, et entretien courant: 
Entretien et vidange des fosses d'aisances : 
Entretien des appareils de conditionnement des ordures. 
3. Elimination des rejets {frais de personnel). 

YI -Equipements divers du bOtiment ou de l'ensemble de blitlmcnts d'bobltotioo. 

1. Lo fournitUre d'énergie nécessaire à la ventilation mécanique. 
2. Exploitation et entretien courant ; 
Ramonage des conduits de ventilation ; 
Entretien de la ventilation mécanique 
Entretien des dispositifs d'ouverture automatique ou codée et des Interphones ; 
Visites périodiques à l'exception des contrôles réglementaires de sécurité, nettoyage et graissage de l'appareillage fixe de manutention des nacelles de nettoyage des 
façades vitrées. 
3. Divers; 
Abonnement des postes de téléphone à la disposition des locataires. 

VIII - lmpmttioN et n;devqnccs 

Droit de bail. 
Taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères. 
Taxe de balayage. 

Paraphes Page 26 sur 28 



1
Décret n°87-712 du 26 août 1987 fixant la liste des réparations 
locatives 

.édid&.l 

Sont des réparations locatives les travaux d'entretien courant, et de menues réparations, y compris les remploœmer.ts d'éléments assimilables ouxdites réparations, 
conséc1.1tifs à l'usage normal des locaux et équipements ti usage privatif. 
Ont notamment le caractère de réparations locatives les réparations énumérées en annexe ou présent décret. 

Annexe : Liste de réparations ayant le caractère de réparations locatives 
1 - Parties ext!!deures dont le locataire a l'usage ftXdu,;if,. 

at Jardins privatifs 
Entretien courant notamment des allées, pelouses, massifs, bassins et piscines ; taille, élagage, échenillage des arbres et arbustes : 
Remplacement des arbustes : réparation et remplacement des installations mobiles d'arrosage. 
b) Auvents, terrasses et marquises : 
Enlèvement de la mousse et des autres végétaux. 
c} Descentes d'eaux pluviales, dléneaux et gouttières : 
Dégorgement des conduits. 

Il, • ouvertures i�deures et extuleur:es, 

a) Sections ouvrantes telles que portes et fenêtres : 
Graissage des gonds, paumelles et i;homières ; 
Menues réparations des boutons et poignées de portes. des gonds, crémones et espagnolettes ; remplacement notamment de boulons, clavettes et targettes. 
b) Vitrages 
Réfection des mastics ; 
Remplacement des vitres détériorées. 
i;) Dispositifs d'oœultation de la lumière tels que stores et jalousies ; 
Graissage: 
Remplacement notamment de cordes, poulies ou de quelques lames. 
d) Serrures et verrous de sécurité : 
Graissage: 
Remplacement de petites pièces ainsi que des dés égarées ou détériorées. 
e) Grilles: 
Nettoyage et graissage ; 
Remplacement notamment de boulons, clavettes, targettes. 

m. - Parties lotffieur:es.

a) Plafonds. murs lritérieurs et cloisons : 
Maintien en état de propreté ; 
Menus raccords de peintures et tapisseries ; remise en place ou remplacement de quelques éléments des matériaux de revêtement tels que faïence, mosaïque, matière 
plastique ; rebouchoge des trous rendu assimilable à une réparation par le nombre, la dimension et l'emplaœment de ceux-ci. 
b) Parquets, moquettes et outres revêtements de sol : 
Encaustiquage et entretien courant de la vitrification ; 
Rerr.placement de quelques lames de parquets et remise e11 état, pose de raccords de moquettes et outres revêtements de sol, notamment en cas de taches et de trous. 
c) Placards et menüiseries telles que plinthes, baguettes et moulures : 
Remplacement des tablettes et tasseaux de placard et réparation de leur dispositif de fermeture ; fixation de raccords et remplai;ement de pointes de menuiseries. 
- remplacement des joints, flotteurs et Joints cloches des chasses d'eau. 

IV. - lostaHqtipns de plomberie,

a) Canalisations d'eau 
Dégorgement: 
Remplacement notamment de joints et de colliers. 
b) Canalisations de gaz : 
Entretien courant des robinets, siphons et ouvertures d'aération 
Remplacement périodique des t1.1yaux souples de raccordement. 
c) Fosses septiques, puisards et fosses d'aisance : 
Vidorige. 
d) Chauffage. production d'eau chaude et robinetterie ; 
Remplacement des bilames, pistons, membranes. boîtes à ea.J, allumage p'.ézo-électr:que. clapets et joints des appareils à gaz; 
Rinçage et nettoyage cies corps de chouffe et tuyauteries; 
Remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets ; 
Remplacement des joints. flotteurs et joints cloches des chasses d'eau. 
el Eviers et appareils sanitaires : 
Nettoyage des dép6ts de calcaire, remplacement des tuyaux flexibles de doüches. 

Y...:: Equipements d'lnstoflations d'électr:îcité 

Remplacemer.: des interrupteurs, prises de co•Jrant, coupe-circuits et fusibles, des ampoules. tubes lumineux : réparation ou remp!acerne�t des baguettes ou gaines de 
protectioti, 

YI, · Autres équipements mentionnés au contrat de location 

a} Entretien courant et menues réparations des appareils tels qüe réfrigéra'.:eurs. mach:ries à laver le linge et lo vaisselle, sèche-linge, hottes aspirantes, aaoucisseurs, 
capteurs solaires, pompes à chaleur, cippareils de conditionnement d'air, antennes individuelles de radiodiffusion et de téMvision. meuoles scellés, cheminées, glaces et 
miroirs; 
b} Menues réparations nécessitées par la dépose des bourrele�s ; 
c) Graissage et remplacement des joints des vidoirs ; 
d} Ramonage des conduits d'évai;uation des fumées et des gaz et conduits de ventilation .. 
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En appliœtion du Décret n• 2016-382 du 30 mars 2016 fixant fes modalités d'établissement de ('état des lieux et de prise en compte de la vitusté des logements loués à 
usage de ,i:,idenœ principale, la prisente gr/lie de vétusté est an� au bail 
Celle-ci a foit l'objet d'un accord collectif signé le 28 mai 2008 entre les sociétés d'lle-de-Frr:,nce du Groupe 3F d'une part et d'autre part les associations de locataires 
siégeant au Conseil National de Concertation Locative (AFOC, CGL. CLCV. CNL. CSF} conformément aux dispositions de l'article 42 de la loin• 86-1290 du 23 décembre 
1986. 

1 GRILLE DE VÉTUSTÉ 

ABATTEMENTS POUR VlrrUST� APPLICABLES EN CAS D'UTILISATION ANORMALE OU DE DÉGRADATION 
Durée Franchise Abattement 

Equipements 
de vie 1 parannée 

Mur 
Peinture, papier peint .... ,7 1 14% 
Faïence murale 16 4 8% 
S ol 
Moquette, aiguilleté 7 1 14% 
Revêtement et dalles plastiques 10 1 10% 
Parquet, carrelage, plinthe 15 9 14% 
Menuiserie Fermeture 
Menuiserie extérieure : PVC 15 10 17% 
Menuiserie extérieure: bois, métal 20 10 9% 

Porte intérieure 20 9 8% 
Porte de placard 15 9 14% 
Serrure, quincaillerie/ petit matériel électrique 11 4 13% 
Volet. persienne, jalousie : PVC 7 4 25% 
Volet persienne, jalousie : bois, métal 15 4 8% 

Volet roulant 10 4 14% 
Volet roulant : mécanisme 8 4 20% 
Plomberie Sanitaires 
Appareil sanitaire : grès / faïence 20 14 14% 
Appareil sanitaire : inox / tôle 16 9 13% 
Appareil sanitaire : résine 10 5 17% 
Mobilier stratifié (meubles sous évier) 10 1 10% 
Robinetterie et accessoires 15 4 8% 
Electricité 
Tableau électrique, disjoncteur 15 5 9% 

Appareillage électrique : prise, interphone, etc. 10 4 14% 
Convecteur 11 s 14% 
Bouche de VMC 5 1 20% 
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